
TITO - STALINE 1948 : 
LES DONNEES DE L'AFFRONTEMENT 

HEBDOMADAIRE - SEMAINE DU 14 A U 20 MAI i960 - N° 3 



éditorial 

C OMMENT construire et élargit 
notre riposte face aux attaques 
incessantes de Giscard-Barre 

contre le pouvoir d'achat, contre l'em­
ploi, contre les libertés démocratiques 7 
Toutes les énergies qu'il est possible de 
faire converger, toutes les potentialités 
de luttes qu'il est possible de matôria 
User. «001-61105 mises en oeuvre actuel­
lement ? Il est d'autant plus nécessaire 
de poser ces questions, que trop sou­
vent on nous ren voit l'image d'une 
classe ouvrière qui ne voudrait pas lut­
ter, qui serait installée dans une attitude 
passive, laissant les mains libres aux 
attaques Gouvernementales. Qui n'a pas 
entendu parfois ce point de vue autour 
de lui ? 

Un tel constat est-il conforme A la 
réalité ? Certes, il rend compte a sa 
manière, des grandes difficultés que 
rencontrent les luttes, particulièrement 
depuis l'échec de la gauche en mars 
1978. Qui songerait â les nier Ml est vrai 
que Barre, libéré de la peur d'un échec 
électoral, s'est senti les mains plus libres 
pour mettre en œuvre sa politique d'aus­
térité. Il est vrai que le patronal, fort de 
la victoire de la droite, s'est trouvé 
conforté dans son attitude Intransi­
geante face aux revendications. Il est 
vrai que la crise, loin dans un premier 

temps d'unir les travailleurs a au con­
traire, sous l'impulsion de la bourgeoisie, 
développé, accentué les drvisions : la 
division entre les chômeurs et les actifs, 
la division entre les hors-statuts et les 
autres, la division homme - femme, la 
division travailleurs français travailleurs 
immigrés... Il est vrai enfin qu'ô ces 
divisions se sont surajoutées les divi­
sions politiques au sein de la gauche qui 
se sont amplifiées ot répercutées dans 
les organisations syndicales constituant 
un frein supplémentaire A la lutte. Tout 
cela rend donc aujourd'hui l'action beau 
coup plus difficile à organiser, et nom­
bre de militants le ressentent avec force. 

Malgré cela, en nombre d'endroits, 
ces difficultés ont pu être surmontées, la 
lune engagée, et des succès significatifs 
remportés. Certes, il ne s'agit pas au­
jourd'hui d'une dynamique nationale, de 
l'éclosion de nombreux mouvements de 
lutte comme on a pu en connaître dans 
le passé. Mais ces succès existant, ils 
contrent cette représentation d'une clas­
se ouvrière passive, trop divisée pour 
matérialiser sa volonté de lutter, trop 
affaiblie pour arracher des victoires. Ci­
tons quelques exemples : 

des recensements effectués au niveau 
d'Unions Régionales syndicales indi­
quent la muttiplicaton de conflits dans 
des petites et moyennes entreprises où 
sont assez souvent arrachés des au­
gmentations de salaire de 150 A 250 
francs. 

les nettoyeurs du métro après une 
grève longue et dure, sont anivôs à 

imposer leurs revendications essentielles, 
malgré les grandes difficultés que po­
sait l'organisation de leur kitte Imulti-
plicrté dos nationalités, rnumplicité des 
employeurs). 

- la lutte pour l'abrogation des projets de 
loi Barre-Bonnet Stoléru a été marquée 
samedi dernier par l'organisation d'une 
puissante manifestation tranchant sur les 
difficultés rencontrées pour la mobilisa 
tion en novembre dernier. Là encore, les 
difficultés ont pu être surmontées, et la 
manifestation de samedi constitue un 
élément de pression imponant pour em­
pêcher le vote de ces lois racistes, 
répressive et de division. 

On voit è travers ces exemples par­
tiels, que quelques brèches ont pu être 
ouverte montrant que des luttes sont 
possibles. On voit que des potentialités 
de luttes importantes existent, et qu'il 
s'agit aujourd'hui de les faire surgir, de 
les matérialiser en action concrète, de 
les multiplier. 

- il faut refuser de laisser s'installer et sa 
développer la vision d'une classe ou­
vrière passive qui refuse de lutter. Il faut 
redresser l'environnement idéologique 
des luttes des travailleurs en populari 
sant et en valorisant les expériences 
positives d'actions, les succès en régis 
très par la lutte. Ils existent ! Et il est 
donc inacceptable de renvoyer la res­
ponsabilité aux travailleurs, en les accu­
sant de ne pas vouloir lutter. Le découra 
gement, réel, de certains militants syn­
dicaux qui avaient beaucoup investi 
dans les échéances de mars 1978 y 

voyant la mise en œuvre possible d'un 
nouveau projet de société, ne saurait 
être transposé à la masse des travailleurs 
qui attendaient surtout de cette échéan 
ce de meilleures conditions pour obtenir 
leurs revendications. La nécessaire clari 
fication politique qui doit être conduite 
avec ces militants, ne saurait condition 
ner la réflexion sur l'action A laquelle 
aspirent de nombreux travailleurs. ' 

il faut, tout en prenant acte des diver­
gences politiques qui opposent los mili­
tants, ne pas leur laisser prendre le pas 
dans les organisations de lutte, dans les 
syndicats, sur la tache majeure de ces 
organisations : préparer et conduire lac 
tion revendicative contre les attaques de 
la bourgeoisie et sa politique d'austérité. 
Refuser dent nos organisations syndi 
cales les querelles partisannes, c'est la 
condition pour enrayer la désyndicalisa 
tion. organiser des actions larges per­
mettant le succès. 
- il faut, aussi, pour clarifier le débat 
politique et avancer dans la solution des 
divergences, multiplier les lieux de dé 
bats et de confrontation politique entre 
militants, d'origines partisanes drfféren 
tes. mais désireux de dépasser ces con­
tradictions, désireux de voir clair dans ce 
qui s'est joué en mars 1978, désireux de 
commencer, par la confrontation, à ap­
porter des réponses politiques com­
munes aux questions actuelles. 

C'est de ces différentes manières que 
l'on peut commencer A s'engager dans 
le recensement et la mise en œuvre de 
toutes les ressources de luttes mal mo­
bilisées aujourd'hui. 

Iran : deuxième tour des élections législatives 

Les menaces 
qui pèsent sur le pays 
soulignent l'urgence 
de l'institutionnalisation 
du pouvoir 

• Il est difficile, au moment ou nous publions, de dresser un 
tableau définitif de ce que sera la premier Parlement ds la 
République islamique d'Iran, les résultats définitifs n'étant pas 
encore connus. Néanmoins, selon les informations dont nous 
disposons, la tendance amorcée lors du premier tour des élec­
tions législatives semble s a confirmer, è savoir quo les cundl-
dats du Parti républicain islamique dirigé par l'ayatollah 
Behechti sont en tète du scrutin, précédant ceux de la liste du 
président Bani Sadr. Cependant que celui-ci. après avoir reçu 
l'accord de l'imam Khomeiny pour assumer la responsabilité 
de la totalité des forces de l'ordre et pour rétablir son autorité 
sur la radiotélévision, vient da procéder à un remaniement 
ministériel. 

Après avoir été retardé A plu 
sieurs reprises, le deuxième tour 
des élections législatives a pu se 
dérouler, les mences extérieures, 
un particulier celle de l'impéria­
lisme américain rendant plus ur-
gent encore l'institutionalisation 
du nouveau régime dont la mise 
en place du Parlement constitue­
ra une étape importante. Tout au 
long de la campagne électorale, 
le président Bani Sadr s'est mon 
tré particulièrement préoccupé 
par les drvisions internes qui font 
courir de graves menaces A l'uni 
té du pays. En ce qui concerne 
le Kurdistan, où les combats font 
rage actuellement, les électeurs 
n'ont pu se rendre aux urnes, do 
même que dans plusieurs autres 
régions où des plaintes avalent 
été déposées annulant les résul­
tats du premier tour. Au total, 22 
villes n'ont pu élire leurs repré­
sentants, ce qui porte A 28 le 
nombre de sièges a pourvoir. La 
Constitution prévoyant que l'As 
semblée peut se réunir si les 
deux tiers des sièges 11801 sont 
attribués, rouverture du Parle 
ment ne devrait pas souffir d'un 
report. 

Ce deuxièeme tour des éloc 
tions législatives aura été marqué 
pur un fort taux d'abstention qui 
ne peut s'expliquer seulement 
par .l'absence de plusieurs ié 
gions dans la consultation. 

Dans un éditorial du quotidien 
Révolution islamique qu'il dirige, 
le président Bani Sadr a lancé un 
véritable appel à la «réconcilia 
tion nationale», écrivant notam­
ment : «L'atmosphère politique 

iranienne est devenue explosive 
et une telle situation représente 
le plus grand danger. Les intel­
lectuels musulmans, teute de 
vouloir établir entre eux d'indis­
pensables contacts (...) ont pro­
fondément affaibli les efforts dé­
ployés par l'imam Khomeiny en 
faveur d'un indispensable rap­
prochement entre les intellec­
tuels et le clergé. Le grand dan­
ger réside dans le fait que ces 
deux forces semblent vouloir 
transformer une possible entente 
en un antegonisme affirmé». 
S'en prenant à ceux qu'il nomme 
les «porteurs de gourdins», le 
président de la République les 
somme de «mettre fin è leurs 
incessantes provocations» qui 
mettent «en grand danger, et le 
révolution et la vie même du 
pays». Pour parvenir A mettre un 
terme A ces exactions, Bani Sadr 
dispose désormais d'une autorité 
complète sur l'ensemble des for­
ces de sécurité (armée et police), 
e t avec l'appui de l'imam Kho­
meiny 

Cependant, les recommanda­
tions x3e Khomeiny, qui invitait 
les électeurs hésitant A «prendre 
conseil auprès de la hiérarchie 
religieuse ou des croyents n'ep-
partenent ni è la gauche ni à le 
droite», semble avoir été inter­
prété par ceux-ci comme un ap­
pel A voter pour les candidats du 
PRl Cette tendance sera toute­
fois atténuée par le remaniement 
ministériel auquel procède act-
tuellement Bani Sadr. 
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Une réalité politique 
vivante... 
et agissante 
Bref voyage 
à l'intérieur d'un CUB qui tourne rond : 
celui du Crédit Lyonnais à Paris 

C'était il y a cinq mois, déjà. Dans les pages «politique» du 
Monde paraissait un texte, signé par cent militants du PCF, 
du PS ou «inorganisés». Ce texte se terminait par une 
demande précise : «Nous vous demandons d'en faire une 
pétition nationale, en le reproduisant pour le diffuser et le 
faire signer partout sur nos lieux de travail et d'activité mili­
tante». 

Cinq mois après, ce qui n'était au départ qu'un texte est 
devenu une réalité politique, avec laquelle tous doivent 
compter. Près de 100 000 militants politiques ou syndicaux, 
situant leur combat â gauche, ont déjà signé l'appel «pour 
l'union dans les luttes». Dépassant le stade pétitionnaire, 
plusieurs milliers d'entre eux sont désormais partie prenante 
de « comités pour l'union dans les lûtes», ou de «comités 
d'union à la base». 

C'est à cette réalité là que nous nous sommes attachés 
dans le présent numéro de Pour le Socialisme, en allant voir 
un des premiers CUB qui soit apparu dans la région parisien­
ne, celui du Crédit Lyonnais. Disons-le tout de suite, les 
amateurs d'idées toute faites, de classifications abusives ou 
de généralisations hâtives seront déçus. Contrairement à ce 
que disent certains responsables du PCF, avec un lourd sens 
de l'humour, les CUB ne roulent pas pour le PS, même si des 
socialistes en accord avec leur direction y militent parfois 
activement. Les C U B ne sont pas non plus ces regroupe­
ments d'utopistes candides que semblait évoquer Georges 
Séguy quand il s'adressait la semaine dernière, au congrès de 
l'UD C G T de la Haute Savoie : «Certains ont emprunté à la 
CGT sa terminologie d' «union dans les luttes» pour évoquer 
l'union comme une finalité en passant sous silence les res­
ponsabilités des diviseurs, en rendant indistinctement les 
états-majors de la gauche syndicale et politique responsables 
des difficultés actuel/es, en prônant le rétablissement d'une 
entente de sommet sans avancer d'objectifs revendicatifs 
précis ni de contenu de classe concret, au risque de ranimer 
les mêmes il/usions dans la même confusion et /es mêmes 
errements qu'en mars 1978». 

Que Georges Séguy se rassure, au besoin en venant y voir 
de plus près : les CUB .ce n'est vraiment pas cela. 

Ce n'est pas pour autant la panacée aux maux d'au­
jourd'hui, la réponse déterminée et délimitée une fois pour 
toute aux aspirations au changement qui se manifestent un 
peu partout. 

Qu'est-ce donc alors ? Au-delà de toutes ses particularités — 
mais tous les CUB sont, par définition particuliers — le C U B du 
Crédit Lyonnais peut sans doute nous aider à saisir ce qui est 
une réalité politique complexe, contradictoire parfois, mais 
en tout cas bien vivante. 

« Faire renaître /'esprit d'offensive des grandes grèves de 1974 » 
_ 

Le Crédit Lyonnais ? Une des 
plus grandes banques françai­
ses ; plusieurs centaines d'agen­
c e s , disséminées aux quatre 
coins du pays ; une forteresse 
style Second Empire, qui sur les 
grands boulevards, à deux pas 
de l'Opéra, rappelle la supréma 
tio des banques sur les multiples 
lieux de spectacles avoisinants : 
une pointe avancée de l'Etat-
Giscard. puisque son PDG, Clau­
de Pierre-Brossolette, vient en 
droite ligne du secrétariat général 
de l'Elysée. Mais derrière tout 
cela ? 

Derière tout cela, il y a 20 000 
employés, pour la seule région 
parisienne, ce qui fait du Crédit 
Lyonnais une des plus importan­
tes entreprises de la capitale, 
une des plus politisées aussi. La 
section du P C F (qui naguère fut 
relat ivement pu issante, mais 
nous y reviendrons) fait partie de 
ces quarante-trois sections d'en­
treprises qui sont directement re­
liées au comité central ; le PS y 
dispose également de positions 
fortes, sous l'impulsion d'une 
section C E R E S parmi les plus 
dynamiques de Paris ; quant à 
ce qu'il est convenu d'appeler 
«l'extrême-gauche», elle est loin 
de se résumer â la seule présen 
ce de la «célébrité militante» du 
Crédit Lyonnais, Ariette Laguil-
ler. Bien évidemment, l'implanta­
tion partisane ne rend pas 
compte à elle seule de la politisa­
tion du personnel, mais il faut ici 
se souvenir des luttes importan­
tes menées par les employés de 
banque parisiens ces dernières 
années : à chaque fois, les tra­
vailleurs du Crédit Lyonnais et 
leurs syndicats y ont joué un rôle 
déterminant. 

Ces précisions ne sont pas 
inutiles quand il s'agit d'évoquer 
la na issance du mouvement 
d'union dans les luttes. 

Réagir 
Autant qu'ailleurs, les «effets 

78» s'y sont fait sentir, parmi un 
personnel où la victoire du pro­
gramme commun signifiait des 
transformations immédiates, ne 
serait-ce qu'au niveau de la di­
rection de l'entreprise. A l'espoir 
électoral a succédé la «dépoliti­
sation», ou plus concrètement 
un rejet de la «politique» telle 
qu'elle s'exprime dans la presse 
ou le discours des états-majors. 
A l'esprit de lutte, concrétisé par 
la grande grève des banques en 
1977, a succédé la division, entre 
partis de gauche d'abord, puis 
progressivement entre syndicats. 

C'est dans ce contexte qu'est 
apparu l 'appel «Pour l'union 
dans /es luttes», très rapidement 
répercuté à l'intérieur de l'entre­
prise, dès les premiers jours du 
mois de janvier. Proposé par une 
quinzaine de militants, également 
répartis entre P C F , P S et «inor­
ganisés», la pétition recueillera 
rapidement plusieurs dizaines de 
signatures, avant d'atteindre les 
130 aujourd'hui. Mais arrêtons-
nous un instant sur ces militants 
«du départ», et sur leurs motiva­
tions : si les militants socialistes 
n'ont pas le sentiment d'agir en 
contradiction avec leur direction 
{«Il faut contraindre le PCF è re­
venir à cette union de la gauche 
dont il n'a plus voulu»), il n'en 
est pas de même pour les mili­
tants du P C F . Ceux-là sont résu-
lument critiques, au point parfois 
de n'avoir plus aucune illusion 
dans la direction du P C F . Pour­
tant, ils entendent bien continuer 
leur combat à l'intérieur d'un 
parti où ils sont loin d'être iso­
lés : une proportion non négli­
geable (un sur cinq environ) de 
militants du P C F a signé la péti­
tion, dans une section qui, il est 
vrai, a connu- une importante 
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vague de départs durant les deux 
dernières années. Enfin, il y a ceux 
qui sont improprement appelés 
les «inorganisés», et qui sont en 
fait soit d'anciens militants politi­
ques, soit des syndicalistes. 

Ceux-là joueront un rôle impor­
tant dans la popularisation de 
l'appel, dans la mesure où les 
accusations «d'opposrtionnels» 
ou de «sous-marins de Mitter­
rand» ne peut pas être porté è 
leur encontre. 

De la pétition 
à l'action 

Mais pourquoi avoir crée un 
«comité unitaire de base», idée 
nouvelle en cette f in du mois de 
janvier ? Pourquoi ne pas en être 
resté au succès d'une pétition 
dé f i n i e unan imement comme 
«avant tout une protestation» ? 
Pourquoi chercher à créer une 
structure, alors que déjà des 
«réunion informelles» r eg rou ­
paient les militants qui diffusent 
l'appel ? Le tract appelant à la 
création du C U B repond à ces 
question : «Nous proposons de 
créer dès maintenant au Crédit 
Lyonnais un comité unitaire de 
base pour chercher ensemble et 
fraternellement les instruments 
de mobilisation réellement unitai­

res et démocratiques. Car en 
effet il n'y aura pas de démocra­
tie si l'unité reste eu niveau des 
rapports dr'pfometiques entre 
états-majors au Heu de s'enraci­
ner è la base et dans les luttes 
menées au coude è coude. Nous 
avons, en tant que militants du 
PCF et du PS et hors de ces 
partis une responsabilité particu­
lière pour impulser cette dynemi-
que unitaire, pour le faire renaî­
tre t..) en appelant le PCF et le 
PS et toutes les organisations 
qui se réclament de la classe ou­
vrière è constituer un large front 
de luttes dans l'unité, contre ce 
gouvernement et ses plans 
d'austérité. Les échéances élec­
torales, quelle qu'en soit l'impor­
tance réelle, ne sont qu'un mo­
ment et un aspect de cette lut­
te». E t , précédant une centaine 
de signatures, le tract se termine 
ainsi : «Ce changement considé­
rable nécessite finalement une 
union populaire vivante et forte 
dont la traduction po/ib'que s'ap 
pelle : union des forces de gau­
che». 

S a n s doute faut-il situer c e 
texte dans le temps, et rappeler 
qu'i l a été signé avant que de 
véritables débats ne se mènent 
entre les signataires de l'appel. Il 
n'en reste pas moins que l'acte 
de baptême des C U B du Crédit 
Lyonnais mérite interrogation : 

« Une seule cible : la bourgeoisie et sa politique d'austérité et de répression » 
[ici, l'intervention de la police contre les grévistes du Crédit Lyonnais, le 21 r\ 

s'agit-il «d'enraciner à la base» 
une nouvelle union de la gau­
che ? S'agit-il simplement d'ap­
porter «une forme démocrati­
que» à co qui s'est fait de 1972 à 
1977 ? S'agit-il finalement de 

Convergences : 
une première concrétisation des débats du CUB 

Réalité politique à l'intérieur de l'entreprise, le 
C U B du Crédit Lyonnais diffuse une propagan­
de importante. Deux tracts reprennent les ter­
mes de l'appel ont d'abord été diffusés, à 2 000 
puis 4 000 exemplaires, avec à chaque fois une 
liste de signataires et leur appartenance politi­

que ou syndicale. A la f in du mois de janvier était 
diffusé, plus massivement encore, un «Appel 
pour un comité unitaire de base au Crédit Lyon­
nais». Le texte appelant au rassemblement du 
1" ' Mai de L'Union dans les luttes a également 
été diffusé, par voie de tracts. 

Un pas nouveau cependant a été franchi avec 
la parution du premier bulletin du C U B . S o n 
titre explicite bien la démarche mise en œuvre, 
puisqu'il s'appelle Convergences... des luttes et 
des convictions. La démarche rédactionnelle 
elle-même est significative de la réalité du C U B . 
Sous la rubrique «Tribune de discussion», trois 
articles plus appronfondis ont été réalisés, après 
débat collectif. Ainsi , c'est un militant de la 
L C R qui a rédigé un article sur «La lutte tous 
ensemble», après que le C U B dans son ensem­
ble ait décidé de ne pas mettre en avant le mot 
d'ordre de grève générale. Pour ce militant : 
«Chacun se rend compte, et c'est ce que nous 
disent sur les lieux de travail nos co/.'èques, qu'il 

faut se battre, oui, mais qu'il faut un mouve­
ment ensemble. Oui, une réelle coordination et 
centralisation des luttes est possible. Les reven­
dications communes è tous les travailleurs sont 
claires, et doivent permettre d'avancer vers un 
mouvement «tous ensemble». » 

E n suivant la même démarche, c'est un mili­
tant du P C F , très critique envers la direction de 
son parti, qui a rédigé un article sur l 'anli-com-
munisme tel qu'i l est actuellement développé 
par la bourgeoisie. Partant des points d'unité 
dégagés par la discussion préalable, ce camara­
de écrit : «Il n'est pas étonnant de voir apparaî­
tre une nouvelle campagne anti-communiste 
dont l'objectif est de porter un coup aux forces 
politiques pouvant mettre en denger la domina­
tion des intérêts de classe soutenue par l'équipe 
Giscard-Berre. C'est le mouvement populaire, 
l'ensemble des forces qui aujourd'hui veulent en 
finir avec le vieil ordre capitaliste qui est visé. 
Aujourd'hui, cette campagne vise essentielle-
ment le PCF qui, traditionnellement, cristallise, 
aux yeux des forces conservatrices, l'aspiration 
aux changements [...). Nous combettons les 
tentatives de division, d'où qu'elles viennent, 

plus est lorsqu'elles sont orchestrées par la 
Bien sûr, la politique actuelle du PCF 

appelle, pour beaucoup, des remarques, des 
critiques. Pour des motifs divers, son soutien à 
la politique extérieure de l'URSS dans l'affaire 
afghane, ses campagnes actuel/es contre la dro­
gue, son sectarisme actuel — des forces poli­
tiques, qu'on ne peut pas qualifier de réaction­
naires, ont pris position. Il ne s'agit pas de faire 
bloc autour d'un parti, mais de repousser les 
pratiques politiques héritées de la bourgeoisie. 
L'atmosphère actuelle, marquée par une per­
sonnalisation è outrance du fait politique, par 
une utilisation sans précédent des média, est 
entretenue par toutes les grandes forces politi­
ques. Face è cela, il faut que nous avancions 
l'exigence de pratiques politiques conformes 
aux aspirations populaires... » 

Enfin, dernier article du permier numéro de 
Convergences, un texte expliquant «Pourquoi 
la crise n'est pas fatale», et pourquoi il n'y a 
pas lieu de se résigner face aux difficultés natio­
nales et internationales que met en avant la 
bourgeoisie. C'est un militant du Parti socialiste 
qui a écrit cet article. 

Ainsi , ouvrant le débat en partant des points 
d'unité, et sans pour cela masquer les diver­
gences, le bulletin du C U B du Crédit Lyonnais 
est une première concrétisation des débats me­
nés depuis plusieurs mois. Il est aussi, et sa dé­
finition en fait foi, la preuve d'une vitalité indé­
niable. 

«contraindre» P S et P C F à reve­
nir à une forme an té r ieu re 
d'union, en la débarassant de 
quelques conceptions électoralis-
tes ? Quelle différence est opérée 
entre union de la gauche et 
union des forces de gauche ? 

Pour Michel, un des animateur 
du C U B , et membre du P C F , les 
choses ne se présentent pas ainsi. 
Pour lui, la création du C U B ré­
pond à trois objectifs : «D'abord, 
translormer les signatures en en­
gagement politique, et ne pas en 
rester aux vœux pieux. Ensuite, 
transformer la pétition en base 
de débats, susceptibles de créer 
de nouveaux rapports entre mil! 
tants. Enfin, dépasser le stade de 
la polémique sur les responsabili­
tés de la rupture, afin de définir 
en positif ce qu'il faut faim de­
main». 

Objectifs atteints 

De fait, ces objectifs, qui 
résolvent pas le problème i 
perspectives immédiates et 
longs termes, sont en 
d'être atteints. 

L e C U B du Crédit Lyonnais 
n'est pas une coquille vide ou une 
structure informelle : ses mili­
tants sont connus (ne serait-ce 
que parce que le nom des signa­
taires est régulièrement publié), 
et s a propagande est intense 
(plusieurs tracts diffusés à plu­
sieurs milliers d'exemplaires). La 
volonté de débattre l'emporte sur 
les étiquettes : les militants du 
P C F ne sont plus avant tout 
considérés comme des «stals», 
et les socialistes ne se voient 
plus dénoncés comme des «ré­
formistes» avant même d'avoir 
ouven la bouche. Enfin, et sur­
tout, des débats politiques ont 
réellement l ieu, autour de la ré­
daction du bulletin Convergences 
(voir encart) ou sur des ques­
tions plus ponctuelles comme les 
initiatives à prendre pour te 1 * ' 
mai ou la journée d'action du 13 
mai. 

L'esprit unitaire 
Mais portons notre attention 

sur trois questions essentielles : 
celle de la lutte, celle du type 
d'organisation qui est en train de 
se mettre en place, et enfin celle 
des perspectives, en sachant évi­
demment que ces trois questions 
sont liées entre elles. 

D'abord, la question de la lut­
te : c'est une des clés essentiel-

mars 1974). 

les du C U B du Crédit Lyonnais, 
au dire môme de ses animateurs, 
qui ajoutent : «Il tout à l'action 
une cible et un axe, pour ras­
sembler et concentrer les forces 
au lieu de les disperser et de les 
dilapider, d'initiatives partie/tes 
en journées sans lendemain. 
L'axe, c'est la lutte contre la 
politique d'austérité qui frappe 
directement tous les travailleurs 
et les travailleuses de ce pays. 
La cible, la seule cible pour 
nous, c'est le gouvernement qui 
orchestre cette politique eu comp­
te du patronat, qui agit par 
décret, avec insolence, per des­
sus la tête d'une assemblée 
croupion du fait même d'un sys­
tème électoral inique.» Aujour­
d'hui, le C U B du Crédit Lyonnais 
n'impulse cependant pas de lut­
tes, directement «parce que ça 
ne se feit pas comme ça, parce 
qu'on n'en n'e pas encore les moy­
ens, et aussi parce que notre but 
n 'est pas de se substituer au syndi­
cat». Néanmoins, pour Michel, le 
C U 8 a permis de créer «des 
conditions nouvel/es pour les lut­
tes», en redonnant espoir, en 
créant un climat d'offensive qui 
n'avait plus cours, et aussi en 
répandant largement l'idée que 
l'unité est nécessaire è la lutte. 
S a n s s 'en attribuer la paternité, 
le C U B estime que l'accord inter­
venu pour une grève de 24 heu­
res le 13 mai entre C G T , C F D T 
et FO n'est pas sans rappon 
avec son act ion, même si les 
responsables syndicaux membres 
du C U B n'ont pas été «manda­
tés» pour œuvrer en ce sens. A u 
fond, et le mot revient souvent 
dans les discussions, il semble 
que, plus que les formes con­
crètes d'unité et d'action, ce soit 
un «esprit unitaire» que cherche 
à diffuser aujourd'hui le C U B . 
Certains de ses membres s'en 
contentent, môme si d'autres 
n'entendent pas en rester là. 

Quel avenir 
pour le CUB ? 

Et c'est ici que se pose le 
problème du type d'organisation 
qui est en train de se construire. 
De c e point de vue, il y a una­
nimité. . . dans ce qu'il ne faut 
pas faire : «Le CUB n'est pas 
une organisation de plus, qu'il 
faudrait mettre sur le même plan 
que les autres. Il n'est pas non 
plus une machine de guene con­
tre les appareils, il n'est pas un 
appareil, avec ses structures, ses 
hiérarchies, ses capacités de dé­
cision repide, etc..» Unanimité 
encore dans la caractôrisation 
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d'un certain type de fonctionne­
ment, présent dans les partis de 
gauche, et que tous refusent : 
«L'absence de réelle démocratie, 
le sectarisme, le logique d'appa­
reil, le refus de prendre en com­
pte les aspirations nouvelles is­
sues de la base, sous prétexte 
qu'elles ne s'intègrent pas dans 
les schémas pré-établis par les 
états-majors». Faut-il en conclure 
que le C U B s'est construit avant 
tout sur des refus ? Cette ques­
tion fait bondir. Pour les uns, le 
C U B est avant tout l'instrument, 
en positif, d'une «nouvelle pra­
tique de la politique», ceile-ci 
devant à terme, «investir» les 
organisations existantes, et plus 
particulièrement les deux grands 
partis de gauche, P C F et P S : 
«Nous devons prendre toute 
notre place dans nos organisa­
tions, nous devons y inverser la 
vapeur, et y instaurer le débat 
politique sur les questions im­
portantes.» Pour être très con­
cret, ceux-là ne voient «point de 
salut hors du PS ou du PCF», et 
donc à terme point de salut hors 
de leur union pour parvenir au 
pouvoir. Cette logique est ren­
forcée, notamment chez les mili­
tants du P S , par le fait que la 
direction parisienne de ce parti 
ne combat pas ouver tement 
l'union dans les luttes. 

On s'en doute, tout le monde 
n'est pas du même avis, et en 
premier lieu les «inorganisés», 
qui sont majoritaires dans le 
C U B du Crédi t L y o n n a i s : 
«Après r972, il est clair que 
l'union de la gauche, constitué 
par le PCF, le PS et le MRG, a 
largement débordé le cadre de 
ces partis et que nombre de 
gens non-adhérents è ces partis 
étaient directement intéressés è 
un éventuel succès. Aussi la 
rupture de *977 a laissé un goût 
amer à toutes celles et tous ceux 
qui avaient pensé qu'il ne s'agis­
sait pas d'un simple accord d'état-
major fil C'est aussi pourquoi, 
ces «inorganisés» ont senti, è la 
parution de notre appel «pour 
l'union dans les luttes», qu'effec­
tivement une outre voie s'ouvrert 
à eux pour que dans la réalité 
quotidienne cette union, si né­
cessaire puisse être remise en 
chantier efin qu'elle devienne 
l'affaire de tous, et non plus le 
domaine de François, Georges et 
les autres... Pour autant, avec 
lucidité, il ne s'agit pas de gom­
mer les divergences que nous 
pouvons avoir entre nous. Car si 
nous ne sommes pas membres 
de ces partis, c'est quand même 
qu'if y a des raisons I» Bref, 
pour ces militants-là. pas ques­
tion de situer le combat dans le 
cadre d'une union de la gauche ay­
ant déjà existé, et à laquelle il con­
viendrait simplement d'apporter 
un supplément d'âme et de dy­
namisme. Eux rejoignent le point 
de vue majoritaire, qui consiste à 
présenter le C U B comme «une 
euto-organisation» constituée à 
la base, et destinée à s'étendre 
progressivement. 

«Auto-organisation», e n c e 
sens qu'elle se construit sponta­
nément, qu'elle est prise en 
charge par les militants eux-
mêmes, et qu'elle ne sera «que 
ce que nous en ferons». C'est ce 
qu'on appelle ici la «nouvelle 
pratique de la politique» : «D'à 
bord, il faut avancer sereine-
ment, en évitant les affronte­
ments stériles, et en ayant en tê­
te que ce qui nous unit est bien 
plus fort que ce qui nous divise. » 
Cette démarche privilégie le lieu 
de travail, l'entreprise, mais déjà 
d'autres perspectives se (ont 
jour : des contacts horizontaux 
avec d'autres collectifs d'entre­
prises, sur la région parisienne, 
sont envisagés. Il s'agirait qu'une 
délégation «représentative» d'un 
C U B aille voir un autre C U B 

pour débattre, déterminer des 
points d'accord, et avancer ainsi, 
selon le principe de la boule de 
neige. 

Mais comment, dans ces con­
ditions, parvenir à c e que les 
idées dégagées lors de ces con­
tacts horizontaux soient centrali­
sées et puissent enrichir d'autres 
discussions ? Sur quels critères 
un tant soit peu homogénéisés 
serait déterminée la «représentati­
vité» de tel collectif, ou de tel 
militant ? Comment faire en sor­
te que les idées neuves puissent 
devenir une force matérielle, 
transformer la réalité, et fournir 
ainsi le moyen d'une discussion 
et d'une réflexion plus riche 
que la précédente parce que ba­
sée sur la pratique ? Autant de 
questions qui, à quelques excep­
tions près, ne trouvent pas de 
réponse aujourd'hui. A l'éviden­
ce, l'insistance à construire quel 
que chose «à la base, et rien 
qu'à la base» prend sa source 
dans une très grande méfiance 
v is è vis des états-majors. A u 
C U B du Crédit Lyonnais, on a 
fait le choix de se tourner résolu­
ment vers le présent et l'avenir, 
en évitant de s'apesantir sur les 
causes de la rupture de 1977, 
puisque : «Tout débat prolongé 
sur cette question n'aboutirait 
dans l'état actuel des choses 
qu'à accroître les divisions». 
Mais ce faisant, l'analyse de la 
rupture en terme de projets di­
vergents du P S et du P C F est 

parfois remplacée par une analy­
se en terme de «manœuvres 
d'états-majors, plus ou moins 
bien intentionnés». On conçoit 
dès lors que l'idée d'état-major 
soit pour ces militants synonyme 
de tous les maux, et qu'i l con­
vient de s 'en débarasser aux plus 
vite. 

Un nouveau parti ? 
Il serait cependant inexact de 

ne résumer les positions en pré­
sence dans le C U B du Crédit 
Lyonnais qu'au travers de ces 
deux conceptions . Il existe une 
t ro is ième idée, p lus d i f fuse , 
moins explicitée, mais bien pré­
sente cependant : celle qui con­
siste à présenter ce qui se fait 
au jou rd 'hu i comme l 'embryon 
d'une troisième voie entre P S et 
P C F , et môme l'embryon d'un 
nouveau parti, «authentiquement 
attaché au changement révolu-
tionneire». L'idée est présente 
chez ceux qui estiment que P S 
et PCF «ne sont pes redressa-
bles», et qui par ailleurs définis­
sent comme «basistes» les con­
ceptions citées plus haut. 

Selon ces militants, de môme 
que le mouvement se fait en 
marchant, des cadres apparaî­
tront progressivement, et des 
structures se mettront en place, 
pour favoriser une élévation gra­
duelle du niveau de l'accord poli­
tique. 

Mais sans doute ces concep­
tions seraient-elles mieux explici­
tées si elles étaient débattues 
plus complètement, c e qui n'est 
pas le cas aujourd'hui. 

Démocratie et 
autogestion socialiste 

Les luttes qu'il s'agit d'impul­
ser aujourd'hui, le type d'organi­
sation qu'il convient de mettre 
en place, ce deux questions 
amènen t immanquab lemen t à 
poser le problème des perspecti­
ves , tant il est vrai que toute 
action politique doit être sous-
tendue par un projet. Ce n'est 
cènes pas la question qui est la 
plus débattue dans le C U B ac­
tuellement. Malgré cela, quel­
ques idées font leur chemin, 
toutes construites autour d'une 
solide volonté d'en finir avec le 
pouvoir actuel. Ainsi , tous seront 
d'accord pour considérer que : 
«L'échéance présidentielle de 
1981 doit être largement relativi­
sée», et qu'à tout le moins ; 
«C'est une échéance secondaire 
en fonction de laquelle on ne 
peut pas déterminer une straté­
gie». De la même manière, l'idée 
même d'un programme commun 
version 1972 est unanimement et 

catégoriquement re jetée, puis­
qu'il ne s'agissait que d'un «ca 
talogue de mesures économi­
ques», qui ne fournissait pas «les 
vrais clés du chengement, à sa­
voir fes moyens démocratiques 
du débat». Derrière ce refus, et 
sans que la manière de changer 
la vieille société ait été encore 
débattue, trois mots reviennent 
constamment pour définir l'aspi­
ration des militants du C U B : «Il 
faut que dans la pratique de tous 
les fours nous mettions en œuvre 
les prémices de ce que nous 
voulons pour demain : démo­
cratie et autogestion socialis­
te». Là encore, il serait sans 
doute abusif de prétendre que 
tous mettent exactement la mê­
me signification sous les mêmes 
mots. L'aspiration est pourtant 
sans ambiguïté : «Démocratie, 
parce que rien n'existera sans un 
libre débat des masses, qui devra 
être suscité, encouragé, organi­
sé. Autogestion, parce que les 
travailleurs doivent prendre 
leurs affaires en main. Autoges­
tion socialiste, parce que le pou­
voir de demain doit être celui des 
travailleurs». 

Voilà pourquoi se battent les 
militants du Comité unitaire de 
base du Crédit Lyonnais. 

Une enquête de Nicolas DUVALLOIS 

« Un travail prioritaire en direction des syndicalistes ». 
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Entré à 16 ans au PC tchécoslovaque, Jiri Pelikan aura 
une activité internationale importante en tant que prési­
dent de l'Union internationale des Etudiants. Le 22 août 
1968, il est élu membre du Comité central au cours du 14m 

Congrès clandestin du PCT après l'intervention soviéti­
que. Il est exclu, puis déchu de sa nationalité en 1970. Au­
jourd'hui, il vit en exil à Rome et a été élu, l'année derniè­
re, député au Parlement européen. 

Dans la première partie de l'Interview, publiée la se­

maine dernière, il donnait son point de vue sur la situation 
de l'opposition tchécoslovaque après les procès des mem­
bres de la Charte et plus généralement sur les perspecti­
ves des courants de l'opposition en Europe de l'Est. 

Dans la deuxième partie, il formule notamment son 
analyse de la politique extérieure de l'URSS dans la der­
nière période, après l'intervention en Afghanistan, émet­
tant également des hypothèses sur l'avenir de la Yougo­
slavie. 

L'intervention soviétique en Afghanistan 

• Que l le a n a l y s e fa i tes -
vous de cette Intervention 
tt est-ce que vous faites 
un parallèle entre l'inter­
vention A Prague et â Ka­
boul ? 

J . P . : J e vois l'intervention 
militaire soviétique en Afghanis­
tan toujours dans la ligne de ces 
changements dont j'ai déjà pane, 
c'est a-dire que s'impose de plus 
en plus au sein des groupes des 
dirigeants soviétiques la ligne 
dure, dogmatique, qui s'appuie 
sur la force militaire, sur ta ré­
pression A l'intérieur et sur la 
force expansionniste a l'exté­
rieur ; et je crois qu'il y a une 
grande différence entre l'inter­
vention soviétique en Tchéco­
slovaquie en 1968 et l'interven­
tion soviétique en Afghanistan. 

Une différence surtout formel­
le, car la Tchécoslovaquie fait 
partlo du pacte de Varsovie tan­
dis que l'Afganistan ne fait pas 
panie de ce pacte et appartient 
aux pays prétendument non alliés. 
La 2* différence qui est aussi 
essentielle est que l'intervention 
contre la Tchécoslovaquie avait 
des motifs politiques et idéolo­
giques contre un socialisme dif­
férent qui pourrait être dange 
roux pour le type de société qui 
existe en Union soviétique et 
surtout pour des pays comme la 
Pologne, l'Allemagne de l'Est et 
la Hongrie. C'était donc une in­
tervention contre des hérétiques, 
on peut dire du mouvement 
communiste et socialiste et con­
tre les mouvements qui voulaient 
développer le socialisme, qui 
voulaient le réhabiliter. Tandis 
que cette raison n'existe pas 
dans le cas de l'Afghanistan par­
ce que ce qui existait, après le 
coup de palais de Taraki, c'était 
un régime semi féodal qui n'avait 
rien de commun avec le socia­
lisme ou le système développé 
en Tchécoslovaquie, avec le 
Printemps de Prague.Cette inter­
vention ne peut pas môme s'ex­
pliquer par l'instabilité du régime 
de Taraki, ou bien d'Amin. Parce 
que ce régime en effet n'était 
pas menacé par la rébellion des 
tribus qui bien sûr existait et qui 
se développe et qui peut se 
maintenir dans les montagnes 
d'Afghanistan. J e crois plutôt 
que cette intervention a des vues 
stratégiques : occuper l'Afgha­
nistan pour y construire des ba­
ses militaires, des aéroports et 
pour préparer une situation plus 
favorable afin d'intervenir pro­
chainement dans des pays com­
me l'Iran ou le Pakistan, dans les 
pays du Golfe Persique dans le 
cas où il y aurait une situation 
incertaine, par exemple après la 
mort de Khomeiny : dans le cas de 
conflits nationaux et politiques â 
l'intérieur do l'Iran. Parce qu'il ne 
faut pas oublier que l'Union So­
viétique a depuis longtemps des 
vues sur l'Iran, sous la Russie 

tsariste mais aussi sous Staline. 
Il y avait cet accord qui était 
conclu entre les Soviétiques, les 
Américains, les Anglais sur l'oc­
cupation simultanée de l'Iran. Et 
que l'Union Soviétique d'après 
les prévisions aura besoin de 
pétrole. C'est è dire qu'il pourrait 
y avoir une opération en Iran 
pour que lui sort assuré le pétrole 
pour elle et ses alliés et aussi 
pour lui assurer un certain con­
trôle des ressources énergèti 
ques des pays occidentaux. Et 
je crois que c'est ça le vrai but. 
S i l'Union Soviétique, et, je vou­
drais bien me tromper, retirait 
ses troupes d'Afghanistan, cela 
signifierai que c'est une opéra 
tk>n de sauvetage du régime 
actuel. Néanmoins les déclara­
tions faites par les dirigeants so 
viétiques ne suscitent pas beau 
coup de confiance, parce que je 
me souviens que les mômes dé 
clarations ont été faites en 1966 
en Hongrie et en 1968 par le 
môme Brejnev, en Tchécoslova­
quie, et môme si la situation au­
jourd'hui en Tchécoslovaquie, 
par exemple, est tout A fait 
normale du point de vue des 
soviétiques, et qu'il n'y a pas de 
rébellion dans les montagnes, les 
forces sont toujours là, et d'ail­
leurs, il n'y a pas d'exemple h » 
torique où les forces soviétiques 
se soient retirées d'un pays dans 
lequel elles étaient entrées. 

• Et comment est ressen­
tie par les peuples des pays 
de l'Est cette occupation ? 

J . P : Pour le moment, la 
réaction est très particulière par 
ce que l 'agression contre 
l 'Afghanistan a suscité des 
craintes dans la population : 
danger de guerre. Il y avait donc 
des achats massifs d'approvi­
sionnement, qui ont créé certai­
nes confusions sur le marché et 
je crois que la majorité de la 
population voit dans cette ligne 
soviétique une politique qui peut 
mener è la guerre. Et bien sûr, 
les peuples de l'est ont peur de 
la guerre sur le plan humain, et 
aussi parce qu'ils vont payer 
l'armée soviétique étant située 
sur leur territoire ; mais il y a 
également un certain intérêt et 
une solidarité avec le peuple 
afghan qui se bat. 

J'ai entendu beaucoup d'amis 
tchèques qui disaient : *Au 
moins les afghans se battent, 
nous nous avons capitulé sans 
aucune résistance». Mais je crois 
que ça a surtout contribué è 
l'isolement de l'Union soviétique, 
soit dans la population soit 
même aussi dans le parti parce 
qu'il y a un certain malaise chez 
les fonctionnaires du parti com­
muniste qui doivent expliquer 
aux citoyens les raisons de cette 
intervention militaire. > 

L'avenir de la Yougoslavie 

• Es t -ce que vous pensez 
que la mort de Tito remet­
tra en c a u s a l'indépendan­
c e nationale de la Yougo­
slavie et la vole qu'elle a 
choisi depuis la Libération, 
st quelles sont les pres­
sions éventuelles que l'on 
peut prévoir de l ' U R S S et 
des Etats Unis ? 

J . P . : Oui, on parie beaucoup 
des dangers qui guettent la You­
goslavie après la mon de Tito et 
puis on répond qu'en effet, I n'y 
a pas do danger parce que l'é­
quipe dirigeante que Tito a pré­
parée va poursuivre sa politique. 
C'est vrai ; il n'y a pas de danger 
dans l'immédiat, après la mort 
de Tito. Mais d'après moi, il y a 
quand même danger dans le 
futur, parce que l'on sous-estime 
dans les pays occidentaux let ce 
que nous savons très bien des 
contacts avec Brejnev et les di­
rigeants soviétiques) c'est que 
les dirigeants soviétiques n'ont 
jamais accopté qu'un pays so­
cialiste européen puisse exister 
en dehors du pacte de Varsovie 
et du Comecon. Il y avait tou­
jours des conflits, même après la 
réconciliation avec Khrouch­
tchev. Il y avait toujours des 
périodes de tensions quand le 
groupe dirigeant essayait de sor­
tir la Yougoslavie du pacte de 
Varsovie et du Comecon. La 
Yougoslavie a toujours résisté 
grâce A la grande autorité de 
Trto et je crois que les sovié­
tiques ont accepté ce statut spé­
cial, pendant la vie de Trto. La 
situation va changer après la 
mon de Tito. Tout d'abord elle 
va changer surtout sur le plan 
intérieur. Parce qu'en Yougosla 
vie, il existe des raisons objec­
tives. C'est un pays non seu­
lement multinational, mais avec 

des différences très grandes en­
tre la république croate et Slo­
vène d'un côté, et les autres, les 
Serbes, e t c . . 

Et je crois que c'était surtout 
l'autorité de Tito, qui faisait 
accepter des Croates et Slo­
vènes de transférer une partie de 
leur revenu national aux républi 
ques plus pauvres, de dominer et 
de contrôler les tendances cen­
trifuges, nationalistes qui tes ­
tent dans ces républiques. On 
peut se demander dans cette Si­
tuation si les nouveaux dirigeants 
seront capables de faire face A 
cette responsabilité et si les dif­
ficultés économiques ne vont 
pas créer une tension A l'intérieur 
de la Yougoslavie pendant 2 ou 
3 ans. Et |e crois que c'est surtout 
à cause de ces tensions, sur la 
base de la crise économique, 
que peuvent s'insérer des inter­
férences internationales. Parce 
que l'Union soviétique a plu 
sieurs cartes A jouer : soit les 
prétentions bulgares sur la Ma­
cédoine, soit l'Albanie qui est 
un pays pour le moment diffi­
cilement contrôlé ; mais on ne 
peut jamais exclure qu'elle va 
utiliser cette situation pour re­
vendiquer une partie de la région 
autonome albanaise ; et on ne 
peut pas même exclure qu'on va 
encourager certaines forces 
réactionnaires en Italie, de 
mettre en cause les frontières 
avec la Yougoslavie ; parcs qu'il 
y a beaucoup de réfugiés italiens 
qui n'ont pas accepté cette si­
tuation. L'Union soviétique 
pourrait encourager des sépara­
tistes comme les Oustachis. pes 
d'une manière officielle, pour 
renforcer les nationalistes, ou 
les Kominformistes, c'est a dire 
d'anciens communistes qui se 
sont révoltés contre Tito et qui 
vivent encore aujourd'hui A l'est. 

Prague est leur centre de pro­
pagande, de préparation. Ils vont 
ossayor do pénétrer A l'intérieur 
de la Yougoslavie pour créer des 
troubles. Et si un jour la situation 
devient très difficile il sera facile 
do trouver un groupe de gens 
qui feront appel A l'Union sovié­
tique pour «sauver les intérêts du 
socialisme ou l'intégrité territo­
riale de la Yougoslavie». Parce 
que, quand j'ai parte de la dif­
férence en Kaboul et Prague, s'il 
y a une différence au niveau 
politiquo, le scénario militaire et 
la propagande sont les mêmes : 
c'est-A-dire que l'on fait des ma­
nœuvres militaires, ensuite on 
trouve un groupe non-existant 
ou un individu comme Karma) 
qui lance un appel et puis on 
intervient. Après on continue par 
des purges dans le parti, dans 
l'appareil d'état et puis on impo­
se la normalisation. Alors, je 
pense que le môme scénario 
peut être utilisé aussi pour la 
Yougoslavie qui est un pays non 
aligné, mais entouré par les pays 
du bloc soviétique et que sans 
doute l'autorité de Tito va man­
quer. Je ne dis pas que la situa­
tion est sans espoir parce que je 
suis convaincu que les Yougos­
laves vont, en cas do danger, se 
battre. La Yougoslavie ne sera la 
Tchécoslovaquie de 1968 

Mais déjA le problème est : 
est-ce qu'on les laisse se battre 
seuls ou bien auront-ils un sou­
tien, une solidarité internationale, 
parce que formellement, la You­
goslavie n'est pas membre de 
l'OTAN ou d'un autre groupe­
ment militaire Alors une opéra­
tion peut être considérée comme 
une opération presque justifiée ; 
c'est une chose qui ne menace 
pas directement l'Europe occi­
dentale. Mais ça serait sans 
doute une présence soviétique 
môme pas sous la forme d'une in­
tervention militaire mais d'une 
influence prépondérante avec 

6 - Pour le Socialisme 

Le point de vue 
de Jiri Pelikan sur 

• l'intervention soviétique 
en Afghanistan 

• l'avenir de la Yougoslavie 
• la crise de l'eurocommunisme 

Suite de l'interview réalisée par Jan ROLDE en mars 1980 

La crise de l 'Eurocommunisme 

l'octroi de bases militaires sur la 
mer Adriatique. Cela changerait 
sunout la situation politique en 
Italie parce que ça va couper le 
dernier .espace d'autonomie au 
parti communiste italien et ça va 
créer une situation extrêmement 
dangereuse pour la Yougoslavie 
Alors je crois que ce qui est 
important, aujourd'hui, c'est que 
l'on n'attende pas une telle si­
tuation, que la communauté eu 
ropéenne apporte son aide sur le 
plan économique pour que la 
Yougoslavie ne tombe pas dans 
une dépendance économique to 
taie de l'Union soviétique, pour 
qu'elle ne subisse pas de discri­
mination du côté occidental et 
que puisse se développer un 
commerce équilibré entre la 
Yougoslavie et d'un côté l'Union 
soviétique et de l'autre côté l'Oc­
cident. Mais cette aide ne doit 
pas être exprimée d'une manière 
comme l'a fait le président Carter 
en se déclarant presque protec­
teur de la Yougoslavie. Cela doit 
être un avertissement aux sovié 
tiques dans le cas où n'Importe 
quelle ingérence contre la You 
goslavie serait considérée com­
me une atteinte A la détente 
Mais il faut faire tout cela sans 
beaucoup de bruits parce que les 
yougoslaves sont très sensibles 
dans leur patriotisme. A cette 
sorte de paternalisme qu'ont les 
uns et les autres, et parce qu'un 

engagement verbal américain 
suscite les contremesures sovié 
tiques qui ne sont pas seulement 
verbales 

• Mais vous pensez que 
les Etats Unis en cas d'ins 
tabilité en Yougoslavie se 
limiteraient au seul soutien 
économique f 

J . P . ! J e crocs que si la Yougo­
slavie continue la politique de Tito 
et si l'occident soutient la Yougo 
slavie et que si la gauche est de 
son côté, on peut éviter l'inter­
vention. 

• Cela fait beaucoup de 
condit ions. 

J . P . : Oui, justement. Le cas 
d'un 
tro la Yougoslavie n'est pas un dan 
ger immédiat, c'est out à fait sûr. 
mais ça peut êtie le problème 
dos prochaines 3-4 années peut-
être. Ce danger existe et il faut 
A l'avance se préparer II serait 
dangereux de dire comme cer­
tains : non. c'est de la panique, 
ça n'existe pas. Comme il serait 
dangereux de dire aussi, après 
la mort de Tito ; l'Union sovié­
tique va intervenir. Car la poli­
tique yougoslave ne dépend pas 
seulement de Tito. 

La Tchécoslovaquie et le C O M E C O N 

• Parlons du C O M E C O N . 
de la dépendance vis a vis 
de l 'URSS II semble que 
depuis deux ou trois ans, 
en T c h é c o s l o v a q u i e , le 
marché intérsur soit tou­
ché, alors qu'avant, on 
sentait une volonté des au­
torités de développer uns 
certaine consommat ion. La 
normalisation prenant une 
forme, résumée par ce slo­
gan : «Vous n'avez pas de 
liberté, mais on va com­
penser cela économique 
ment». Q u ' e n p e n s e z -
vous ? 

J . P . : J e ne suis pas un spé 
cialiste économique, alors je ne 
peux pas entrer dans les dé 
taiis Mats je pense en effet qu ' l 
n'y a pas d'équilibre du commerce 
extérieur de ta Tchécoslovaquie, 
entre l'Union soviétique et l'occi­
dent : parce qu'il y a 80 % du corn 
merce extérieur vers les pays du 
Comecon. 60% pour l'Union so­
viétique, le reste pour les pays 
du Comecon et seulement 20% 
pour les pays occidentaux. Il n'y 
a pas de doute qu'économique 
mont, la Tchécoslovaquie est un 
pays qui dépend presque exclu 
sivement de l'Union soviétique 
Déjà parce qu'il n'a pas de ma 

tières premières, pétrole, e t c . . 
Alors cette dépendance écono^ 
mique est présentée par la 
propagande officielle comme 
profitable à la Tchécoslovaquie ; 
parce qu'elle assure un emploi 
permanent. Et surtout elle protège 
la Tchécoslovaquie comme les au 
Tchécoslovaquie comme les au 
très pays du Comecon, contre 
dos crises qui sont caractéristi­
ques du monde capitaliste. C'est 
dans ce cadre que cette poli 
tique de contrat social pouvait 
être poursuivie en Tchôcoslova 
quie, c'est-à-dire que le groupe 
dirigeant limitait les libertés po­
litiques et usurpait le pouvoir 
mais en échange redonnait un 
certain niveau de vie et une 
certaine amélioration : une sorte 
de société de consommation, le 
•socialisme du goulash». 

J e crois que cette politique a 
fonctionné durant une certaine 
période mais qu'elle ne fonction-
no plus parce que la crise éco­
nomique a aussi frappé l'Union 
soviétique et les pays de l'est. 
Elle a frappé tout d'abord pour 
des raisons de structures centra 
listes et bureaucratiques de 
l'économie ; mais aussi pendant 
une certaine période, certaines 
lacunes pouvaient être amétio 

par l'importation de la 

technologie occidentale et un 
commerce élargi avec l'occident. 
La crise économique est un 
coup sévère parce qu'on a aug­
menté les matières premières ; 
et l'Union soviétique, graduelle 
ment, n'était pas capable de sa 
tisfaire les besoins croassants 
de ses allés, en ce qui concerne 
le pétrole, et les autres matières 
premières. Alors elle oblige les 
pays de l'est à acheter une par 
tie de leurs besoins en matières 
premières et en technologie sur 
le marché international, pour 
des prix qui sont beaucoup plus 
hauts aujourd'hui. Pour avoir les 
devises nécessaires, il faut donc 
exporter plus ; et pour exporter 
plus, il faut avoir des produits 
concurrentiels ; ce qui n'est pas 
toujours le cas des pays de 
l'est. L'économie des pays de 
l 'est n'a pas été protégée par le 

imucon .lu d ui:.o i..tpil.il.:.lr 

par la crise intérieure des pays 
du «socialisme réol». c'est A-dire 
la gestion bureaucratique, cen­
tralisée, et l'inefficacité. Il était 
donc nécessaire tout d'abord 
d'augmenter les prix, et aussi de 
diminuer les importations, la 
technologie moderne . ce qui va 
se refléter par un ralentissement 
de la production destinée A l'ex 
Donation et cela se reflète sur le 
niveau de vie qui est toujours 
beaucoup plus élevé dans les 
pays de l'est qu'en Union sovié 
tique. Il est assez para­
doxal de constater qu'un pays 
métropolitain qui en contrôle un 
autre a un niveau de vie 
plus bas que le pays contrôlé. 
Mais comme pour l'Union sovié­
tique et les régimes qui sont au 
pouvoir dans les pays de l'est, 
c'était la seule façon de com­
penser le manque de liberté, on 
a habitué la population A un 
accroissement de la consomma­
tion. Et ils ne peuvent pas au 
jourd'hui satisfaire cette doman 
de ; alors il se crée une nouvello 
tension, A l'intérieur do ces 
pays, un certain mécontentement 
des couches qui jusqu'à main­
tenant disaient : «Bon. la Charte 
cela ne nous concerne pas, la 
répression, cela ne nous con­
cerne pas, tant qu'on peut boire 
de la bière, qu'on peut acheter 
des vêtements, q u ' o n peut 
acheter une voiture, un appar 
tement. Enfin, vivre quand mê­
me. On vit mieux que les Rus­
ses, qu'on nous laisse en paix. 
On ne veut risquer aucune ac 
tion politique» Mais cens situa 
tion commence A changer, et 
c'est cette crise économique qui 
est A l'origine aussi du chan­
gement de la politique soviêti 
que qui considère qu'elle ne peut 
résoudre ce problème dans le 
domaine économique et n*ie la 
politique expansionniste dévie la 
tension et permet de la détour 
net vers la politique «i«tôiieure. 

• Maintenant, je voudrais 
passer su P C F parce qu'en 
France, é la suite du voya­
ge de Marchais é M o s c o u , 
il y a su un alignement to­
tal sur la politique de Mos­
c o u . Est -ce que cela sonne 
la fin de l 'eurocommunis­
me qui laissait un espoir, 
quand m ê m e , très grand, 
dans plusieurs pays d'Euro-
p e ? 

J . P . : J e crois qu'il est pré­
maturé de parler de la mort de 
l'eurocommunisme d'autant plus 
que l 'eurocommunisme, c 'est 
une expression, on peut dire, 
journalistique pour une certaine 
tendance qui existe à l'intérieur 
du mouvement communiste In-, 
tornational et qui consiste en 
une attitude disons très critique, 
envers le «socialisme réel» et 
dans la recherche de voies spé­
cifiques vers le social isme 
d'après les conditions de chaque 
pays. J e crois que ce qui est 
mauvais c'est que l'eurocommu­
nisme a été identifié avec cer 
tains partis communistes, par 
exemple, le parti communiste 
italien, français ou espagnol tan 
dis que d'après moi. ces ten­
dances eurocommunistes pas 
sent au travers des différents 
partis communistes. Ce n'est 
pas tel ou tel parti qui repré­
senta l 'eurocommunisme. Ce 
que l'on peut voir, c'est que 
les partis dits eurocommu­
nistes. n'ont pas avancé dans la 
formulation d'une ligne commu­
ne ; ils n'ont donc pas pu créer 
un point d'attraction pour les 
autres partis communistes ou 
pour les communistes qui n'ac­
ceptent pas la ligne nouvelle 
Mais il y a aussi le côté objectif. 

c'est-A-dire que la crise écono­
mique et la tension interna tio 
nale ne jouent pas en faveur de 
l 'eurocommunisme . ça joue 
vers une polarisation plus gran 
de et donc vers des positions 
plus rigides. Et je cro*s donc 
que l'alignement du parti com­
muniste français n'est pas le ré 
sultat seulement de la pression 
soviétique mais c'est une consé­
quence de sa propre politique 
intérieure, parce qu'il n'accepte 
pas une gauche dans laquelle il 
ne serait pas la force majoritaire 
et il voit donc la nécessité d'af 
faiblit aujourd'hui le parti socia 
l iste, de s'enfermer, tout 
d'abord, pour plus tard, arriver A 
une situation dans laquelle il au­
rait plus de poids, comme c'est 
le cas du parti communiste ita­
lien. 

Dans ce cas. il pouriait de 
nouveau renouer avec les 
options eurocommunistes. Cela 
montre tout d'abord que celte 
solution eurocommuniste n'est 
pas une solution conséquente, 
ce n'est pas une ligne consé­
quente ; que c'est une attitude 
qui est très fragile parce qu'alla 
n'est pas basée sur une analysa 
profonde, scientifique, objectiva, 
de régimes comme l'Union so­
viétique. Parce qu'on estime de 
temps en temps qu'il y a des 
violations mais que le bilan glo 
bal est positif. Un jour on cri­
tique l'Union soviétique, un au­
tre jour on peut la louer. Tandis 
que s'il y avait une analyse mar 
xiste du système qui existe en 
Union soviétique et dans les 
pays de l'Est, peut être cela nous 
amènerait-il A une certaine rup­
ture idéologique qui pourrait fa­
ciliter le développement d'une 
tendance vraiment autonome. 

Le boycott des Jeux olympiques 

• J e voudrais en venir aux 
Jeux olympiques et savoir 
si vous êtes pour ou contre 
le boycott ? 

J . P . : Personnellement, je 
crois que le boycott n'est pas la 
meilleure solution de n'importe 
quel problème, parce qu'en 
effet, c'est à travers une con­
frontation des idées qu'on peut 
arriver A certains résultats en 
général. C'est pour cela que 
j'étais jusqu'à l'Afghanistan, jus-
qu'A l'affaire Sakharov, plutôt en 
faveur d'aller à Moscou et d'y 
soulever le problème des droits 
de l'homme, là-bas. dans des 
rencontres ; et à travers des 
manifestations de toutes sortes. 
Maintenant, la situation est 
changée par le comportement 
des dirigeants soviétiques, qui 
ont pris sans doute le risque de 
remettre en cause los jeux olym­
piques en prenant ces initiatives 
soit d'agression de l'Afghanistan 
ou de l'expulsion .de Sakharov 
de Moscou. Et je n'exclue pas 
qua môme dans le groupe diri­
geant, il y a des forces qui, en 
effet, veulent éviter que dans 
une telle situation les jeux olym­
piques se déroulent à Moscou, 
pour faire retomber la responsa­
bilité sur les pays occidentaux, 
bien sûr. Et de l'autre côté, le 
changement est aussi dans le 
fait que, disons, un certain 
nombre de pays. 35 ou 40 pays 
ont déjà déclaré qu'ils ne veu­
lent pas aser A Moscou et que, 
dans une telle situation donc, 
n'importe quelle réponse devient 
une réponse politique C'est-à-
dire que boycotter les jeux, ça 
signifie exprimer le désaccord 
avec la politique actuelle sovié 
tique même si les arrières pen­
sées des différents pays sont 
différentes. Mais aller dans une 

telle situation à Moscou, cela 
signifie aussi une réponse dans 
le sens du soutien, ou d'une 
certaine caution A sa politique, 
et c'est pour cela, dans une telle 
situation concrète que je crois 
qu'il faut donc ne pes aller à 
Moscou. Il faut bien explique* 
cela à la population soviétique et 
il faut utiliser cette confrontation 
pour développer un débat. Dire 
qua cette masure peut heurter 
l'opinion publique soviétique, je 
crois est exagéré, parce que 
l'opinion publique soviétique ne 
s'identifie pas avec le groupe di­
rigeant, sauf dans la cas d'une 
agression militaire contre l'Union 
soviétique, et que les Jeux 
olympiques déjà n'étaient pas 
très populaires comme beau­
coup d'autres événements inter­
nationaux parmi la population. 
La population locale, en effet, 
souffre du tait que beaucoup de 
choses sont stockées pour don­
ner toutes las facilités aux étran­
gers ; soit avant les jeux olympi­
ques soit après , il y aura beau 
coup de problèmes sur le plan 
économique. 

(...) La population se deman­
dera, à cette occasion, pour 
quoi les autres ne sont pas ve 
nus aux jeux olympiques. Parce 
qu'il ne faut pas oublier ici en 
Occident que la propagande ol 
ficiclle soviétique ne parle pes 
de la présence des chars sovié 
tiques, ils parlant de l'aide en 
général, mais la population ne 
sait pas exactement ce qui sa 
passe at l'importance de ces 
interventions militaires Alors je 
crois que le boycott, l'absence 
des pays les plus importants, aux 
jeux olympiques, aura comme 
conséquence la diminution de 
prestige, prestige politiquo, cela 
sera quand môme important. 

Pour le Socialisme • 7 



En 1980, 1 million de salariés ont transité par le travail tem­
poraire. Chiffre officiel énorme. Au fil des ans, avec le déve­
loppement de la crise, la population intérimaire s'est énormé­
ment gonflée, s'est profondément modifiée. Plus qualifiée 
dans les années 60, elle comporte aujourd'hui une majorité 
d'OS, beaucoup plus de smicards que le reste de la popula­
tion salariée (voir PLS IM°2). 

Dans ces conditions, que reste-t-il aujourd'hui de l'image 
plutôt favorable que pouvait avoir le travail intérimaire il y a 
dix ans ? Comment les intérimaires vivent-ils leur condition 
en 1980 ? Libérateur, permettant une insertion dans le monde 
du travail et l'acquisition d'un métier, comme veulent le faire 
croire les patrons des boîtes d'intérim ? Nous donnons ici le 
témoignage de trois intérimaires. Trois témoignages diffé­
rents par l'expérience dont ils parlent, la durée d'une telle si­
tuation. Mais au fond, les conclusions, accusatrices, se rejoi­
gnent. 

Yves, OS , intérimaire à Renault Billancourt : 

A 18 ans, l'embauche, 
«c'est interdit d'y penser» 

L'intérim 80 : comment ils le vivent 

Y v e s est sorti du lycée en 
juin dernier, sur un bec raté. 
Obligé de travailler, et tout de 
suite. D'abord un emploi sai ­
sonnier dans une usine alimen­
taire. Le patron l'a gardé deux 
mois , comme lycéen. En sep­
tembre, il n'a pas voulu le re­
prendre parce qu'il n'était visi­
blement plus lycéen. Alors que 
faire quand on n'a aucune qua­
lification ? Il s 'est bien inscrit è 
l 'ANPE. mais II a vite vu qu'il 
n'était pas Is seul dsns e s c a s , 
et qu'il n'y avait pas grand cho­
s e s é attendra da es côté. Il a 
cherché dans las petites an-
nonces des journaux Des O S , 
on en demandait. En fait, il est 
tombé sur u n s boite d'Intérim, 
qui rec ru ta i t pour R e n a u l t . 
«Avenus de Saint Ouan, Il y e 
toute une série de boites d'in­
térim qui recrutent pour l'auto 
mobile» Ça fait maintenant 
plus de six mois qu'il est O S 
cher Renault , comme des mil­
liers d'autres, sn intérim. 

Flins d'abord, d'où il s'est fait 
vider rapidement parce qu'il s'était 
accroché avec un chef. «C'est ar­
rivé è d'eutres. qui étaient lé de­
puis plus longtemps. Si tu ré­
ponds mal, si tu te rebiffes, si tu 
t'ebsentes, si tu arrives en retard, if 
n'hésitent pas. Des mtérimeires, 
ils n'ont pas de mal é en trouver.» 

Tous les 3 mois, 
une semaine 
de congés forcés 

Puis Billancourt. Toujours par le 
môme système. Une différence, 
quand môme : «Tous les trois 
mois, même s'ils veulent te gar­
der, ils mettent fin eu contrat. Tu 
es obligé de prendre une semaine 
de vacances. Pas payées bien sûr. 
Ils te donnent un bon de retour 
pour telle date, c'est eux qui 
s'occupent des papiers avec la 

boite d'intérim. Mais tu peux être 
viré du jour au lendemain. Il y en 
a beeucoup qui n'ettendent pas 
d'être virés, qui s'en vont parce 
que c'est trop dur. En un mois, 
sur la chaîne, tu fais bien dix pos­
tes. Tous ne sont pas aussi durs, 
mais certains, comme accrocher 
les réservoirs derrière les voitures, 
sont crevants Ifs peuvent te trim 
baUer de poste en poste pour rem 
placer les ouvriers «fixes» qui sont 
absents. Tu as intérêt è apprendre 
vite, parce que la chaîne ne t'at 
tend pas». 

Au moindre écart, 
c'est la porte 

De toute évidence, travailler en 
intérim comme O S à Renault, ce 
n'est pes le petit boulot sympa 
que vantent les boites do travail 
temporaire, ce n'est pas par «la liber 
té». A u moindre écart, c'est la 
porte Et a part un autre boulot du 

En un mots, une duame de postes sur le 
Sans espoir d'embauché. 

chaîne : polyvalent en fait mais OS sur la feuille de paie 

/ f i l 

Enquête de Monique C H E R A N 
môme genre en intérim, il n'y a 
guère de solution En fait, c'est se 
taire encore plus si on veut reste*, 
c'est éviter la panne d'oreiller 
quand on est de l'équipe du ma­
tin, c'est obéé plus encore qua 
quand on est «fixe». 

Tu n'as jamais un sou 

Tout ça, pour des salaires très 
bas. «Les OS embauchés fou 
chent 3 000 F minimum, sans 
compter les primes et les aventa 
ges de la boite. Ils ont 22 F de 
l'heure, et nous 13 F. Mais on n 'a 
pas droit aux avantages de la boi­
te. Si tu tombes malade, si tu as 
un accident, c'est toute une affaire. 
Et sur tes 13 F de l'heure, Us te 
comptent même tes congés 
payés f Tu es vite écœuré Par 
exemple, tu peux prendre des 
acomptes, chaque semaine, met 
tons 500 F. Quand tu vas chercher 
ce qui reste de le paie, ça ne dé­
passe pas 200 balles. Alors tu es 
révolté. Tu n'a jamais un sou. Au 
début, ça semble intéressant d'a­
voir des acomptes à la semaine, 
mais tu cours toujours derrière 
l'argent. Au bout d'un mois, tu te 
dis que ça suffit, que tu en os 
assez de ce boulot et de l'intérim. 
Mais tu ne trouves rien d'autre. 
C'est encore plus dur pour les im­
migrés. Avec les lois, ils ne peu 
vent pas rester sans travail. J'ai 
même vu des ces oû, s'ils n'ont 
pas leur quittance de loyer, ils ne 
peuvent pas toucher leur paie». 

Les mauvaises 
surprises 

«Tout ce /s, les droits que tu 
n'es pas par rapport eux embeu 
chés, la réalité des salaires, ta vé­
ritable situation, tu le découvres 
en fait par surprise. Parce qu'au 
départ, tu ne sois pas grand cho 
se. J'ai essayé d'éplucher mon 
contrat, je n'y ai rien compris. En 
général, on n'e pes beeucoup d'il 
lusions au départ, mais un an dé­
couvre tous les jours. Comment 
économiser par exemple pour les 
vacances, sur ce que tu touches 
chaque mois en principe pour les 
congés ?» 

Des réactions 
individuelles 

«Dens les discussions avec les 
embauchés, c'est un sujet qui re­
vient souvent : les droits diffé 
rents, fes pressions qu'on subit, 
de plus en plus fortes. Ils savent 
tous qu'on est encore plus exploi­
tés qu'eux, et qu'en passant par 
l'intérim au lieu d'embaucher, fie 
nauh veut diviser le personnel 
pour réussir son projet de déman­
tèlement. On sait tous qu'il y a 
beaucoup de licenciements, y 
compris parmi les embauchés, 
pour des raisons de plus on plus 
arbitraires. Mais en fait, les réac­
tions des intérimaires sont assez 
individuelles. On est isolés. On 
n'est même pas au courant de nos 
droits, on découvre notre situation 
petit è petit, par nous-mêmes. On 
n'est pas organisés, pas syndi 
qués. Et d'abord oû ? On ne sait 
même pas si çà existe. Quand il y 
a des débrayages, les embauchés 
nous dissuadent d'y participer : 
«Tu vas de faire lourder, ne lais 
pas le con». Pour les syndicats, ils 
disent que les problèmes des mté 
nmaires ne peut se résoudra que 
par la lutte des embauchés Nous, 
on est hors du coup, en dehors 
des luttes. Et eu bout du compte. 

les intérimaires ne se sentent pas 
tellement concernés, ils ne font 
pas vraiment perte de la boite, et 
sont du provisoire.» 

Te faire embaucher ? 
«Interdit d'y penser» 

Du provisoire qui peut durai 
longtemps, des mois, des années. 
S a n s aucun espoir de promotion. 
«Tu ecquiers du savoir faire, mais 
ce n'est pas reconnu. Tu restas 
toujours OS, même si, è force da 
tourner sur la chaîne, tu devient 
une sorte de polyvalent. Tu n'as 
aucun espoir de te faire embau­
cher. Un chef m'a dit : «C'est inter­
dit d'y penser, môme si le contre­
maître était d'accord». C'est toute 
une politique de la direction, avec 
un plan de réduction des effectifs 
de plusieurs rnMers». 

Un cercle vicieux 

Pou* Y v e s , comme pour des 
milliers d 'OS qui n'ont d'autre so­
lution que l'intérim, le travail tem­
poraire n'est pas un choix. «Peut-
être pour des ingénieurs, ou des 
gens très qualdiés. Mais quand on 
est au SMIC pour un boulot pa­
reil, on se dit que c'est du provi~ 
soire On espère tous que c'est du 
provisoire. Mais c'est un cercle vi­
cieux : comme tu es obligé de re­
trouver très vite du travail, tu n'at­
tends pes trois jours pour retour­
ner voir ta boite d'inténm. Et ça 
recommence. Tu n'as pas la 
temps de chercher autre chose 
parallèlement. C'est ce que les 
patrons des boites d'intérim veu­
lent dire quand ils nous affirment 
avec un sourire paternaliste : «on 
vous dépanne».». 

Suzanne Une solution individuelle 
dix ans d intérim : qui n'en est plus une 

0 
fer 

In conscience professionnelle en prend un coup 

Suzanns est intérimaire de­
puis 1969. Plus de dix a n s è 
rouler sa bossa de boita an boi­
ta , dans las bureaux da Re­
nault, de fabriques da froma­
ges ou d'Informatique. Aujour­
d'hui, aile en a assez . C'est 
qu'en dix a n s les choses ont 
bien changé I 

Quand elle a commencé è tra­
vailler, comme dactylo dans une 
entreprise de transports, elle n'é­
tait pas intérimaire. Mais la paie 
n'était pas lourde : elle débutait. 
L'intérim, qui commençait à se 
développer, c'était alors plus inté­
ressant, elle touchait presque trois 
(ois plus, pour un travail pas plus 
idiot. Et puis çè ne lui disait nen 
de rester toujours è la même 
place, avec le môme travail, les 
mémos structures, et aussi los 
mêmes collègues. A l'époque , par 
dessus le marché, il n'y avait pas 
trop do problème pour retrouver 
une place très vite. Trouver un 
emploi fixe ? Ce n'était pas tel­
lement intéressant dsns ces con­
ditions. Et ce n'était pas forcé 
ment facile, avec un passé d'inté-
rimai'e. ails se méfiaient de nous, 
on avait une mauvaise réputation 
d'instables, da gens qui n'avaient 
pas de conscience professhnneèe, 
qui n'aimatent pas tellement le 
travail, qui ne s'habituaient pas è 
une discipline». 

Du mal à se fixer 
C'était un jugement sans doute 

exagéré, mais Suzanne ne cache 
pas qu'elle avait et qu'elle a tou­
jours du mal ô se fixer, et que tra­
vailler en Intérim, c'est un certain 
refus du travail, pour elle et pour 
bien des intérimaires, surtout il y a 
quelques années. «Ce n'est pas 
vraimant refuser de travadler. Mais 
quand on voit les boulots qu'on 
peut remplir, les rapports dans les 
boites...». C'est tout çè qu'elle 
fuyait un peu en travaillant ainsi. 
Pour elle, c'est vrai que quand on 
est intérimaire, mla conscience pro­
fessionnelle an prend un coup». A 
quoi bon s'intéresser à un travail 
qu'on n'aime pas tellement, et 
qu'on sera ammené è quitter rapi­
dement? L'absentéisme? C'est vrai 
qu'il lui arrivait souvent d'avoir de 
gros retards, et que çè ne lui 
posait pas trop de problèmes. Elle 
pouvait toujours changer. 

Une solution 
individuelle 

Bien sûr, cas aspects relative­
ment positifs n'empêchaient pas 
tout te revers de la médaille. Les 
patrons d'intérim qui partent en 
laissant des dizaines de travailleurs 
sans salaire, comme c'est arrivé 
souvent avant 1972, elle sait ce 
que c'est, pour avoir participé à 

Irène «L'intérim, ça te rend fou» 
Irène a 19 ans . Ella a com­

m e n c é è travailler s n usina, 
elle n'avait pas 15 ans. En mê­
me temps, elle a suivi quelques 
cours d s dactylo. Aujourd'hui, 
elle travaille comme claviste 
dans le «labeur-presse». Oes 
années d' intérim, une révolta 
immense contre ces «mar­
chands d'hommes». Pourtant, 
dans la spécialité qu'alla s fini 
par acquérir, elle gagna relati­
vement bien sa vie. Rien é voir 
a v e c un O S intérimaire è Re­
naul t . Mais ce système-lè, elle 
n a peut p lus le supporter. «Ça 
rend fou». 

Sur sa table, tout un dossier da 
feuilles de paie. Une feuille par se­
maine. Autant dire qu'il y en a un 
paquet, classées par mission. Elles 
sont toutes aussi illisibles EHo aussi 
croyait, au début, qu'elle allait 
toucher «des sommes faramineu­
ses» comme elle dit. En fait, tu ta 
rends compte au fur et â mesure 
que des tas de primes ne sont pas 
versées tout de suite. Ainsi , une 
prime horaire de 0,60 F. dite prima 
de fidélité. Elle est payée mensuel­
lement à condition que l'on pré­
vienne quinze jours avant de par­
tir. Il y a la prime de précarité, 
0,51 F de l'heure, que l'on toucha 
è condition de ne pas partir de soi-
même. «C'est une prime écœuran­
te. Quand tu restes un an dans 
une boîte, tu peux perdre une 
somme très importante en partant, 

jrn démissionnent. Plus de 1000F. 
Les patrons le savent, et ils 

/ouent dessus. Alors quelquefois, 
même si tu as à bout, tu te dis 
qu'il faut rester, tenir le coup. Et 
eux ils en profitent. Ils peuvent te 
mettre è la porte quand is veulent, 
et toi tu ne peux pas vraiment 
partir, perce que tu y perds trop». 

L'intérim comme 
moyen de sélection 

C e qui la révolte aussi, c'est les 
méthodes des patrons, pour trier 
le personnel avant d'embaucher, y 
compris comme intérimaires I 
«Chez Coder, il y e quelques mois. 
Us m'ont prévenue qu'ils avaient 
un poste pour moi. C'étart è 
St-Cloud Quand je suis arrivée, il 
y avait deux eutres filles. Le pa­
tron avait fait appel è trois boîtes 
d'intérim en même temps pour 
pouvoir choisir». 

Il y a aussi l'exemple de ce pa­
tron qui faisait appel à plusieurs 
dactylos intérimaires, qui leur 
montrait le boulot. Selon leurs 
réactions, il pouvait se rendre 
compte si elles connaissait ou non 
le travail, le matériel. Il pouvait 
faire appel à elles plus tard, sur 
cette base. Mais il n'en avait pas 
besoin tout de suite. Résultat, è 
chaque fois, une journée perdue. 
Et pour un intérimaire, une jour­
née c'est important. 

«Vous dites que 
vous connaissez 
le travail...» 

Il y a tout l'esprit intérim, de bluff 

qui la dégoûte. A c tquo fois, le 
patron de la bon. intérim con­
seille toujours : «Vous dites que 
vous connaissez le travail, même 
si vous n'avez pas l'habitude de 
cette machine précisément» 
«Avec ce système, je me suis re­
trouvée une fois devant un stan­
dard de plusieurs centaines da 
postes. Je n'ei pas arrêté de cou­
per les communicebons, je me 
suis fait jeter le soir même». 

Difficile de s'intéresser 
au travail 

Dans ces conditions, comment 
aimer ce qu'on fait, s'accrocher â 
son travail, ou même s'y mtères 
ser. Pour elle, ce n'est pas facile. 
A la fois parce qu'elle est assez 
contenta quand elle arrive è sortir 
une brochure correctement, et 
parce que la mauvaise qualifica­
tion de bien des intérimaires est 
source de divisions, très souvent, 
avec le personnel f ixe. 

Elle donne l 'exemple d'une boîte 
de photocomposition où elle est 
restée un an. et où systématique­
ment, on met directement les inté­
rimaires s u travail, quitte aux em­
ployées fixes de les former, de re­
prendre les textes tapés derrière 
elles Avec une certaine division 
du trsvail, les intérimaires faisant 
par exemple la saisie, et les em­
bauchés mettant les codes. Cela 
créa une mauvaise ambiance, car 

le trsvail des clavistes fixes est 
ainsi plus compliqué, retardé par 
les erreurs. La première réaction 
est d'an vouloir aux intérîmai 
ras . . . Et dans une profession com­
me le Livre, la qualification, c'est 
quelquechose. Alors les intérimai­
res sont vus comme des gens qui 
«cassent le profession». Ce qui 
n'est pas faux, dans un certain 
sens, mais il n'y sont pour rien... 

«Tu t'attaches 
aux gens» 

Difficile, dans ce contexte, de 
s'intégrer vraiment. «Moi je ne 
trouve pas agréable de changer 
continuetemenl de boulot. Tu 
t'attaches aux gens, et tu dois 
les quitter du jour au lendemain. 
Entre la changement de boulot, et 
le changement de gens, tu te dé­
glingues complètement nerveuse­
ment. Quand tu travailles pendent 
un en dens une boîte, même 
comme intérimaire, tu as l'impres 
sion de faire partie du personnel. 
Tu connais les gens, tu connais 
leurs problèmes. Tu as envie de 
participer è leurs luttes, tu te sens 
concerné. Mets tu ne peux rien 
faire. Tout est valable pour toi au 
niveau de la réglementation paire 
noie, tu es soumis aux lois de l'en­
treprise, mais tu n'es aucune prise 
dessus, tu ne fers pas partie do la 
boita quand tu as envie de reven­
diquer. Ton patron n'est pas là...m 

Les stages 
de formation 
plutôt rares 

Dans toutes ces périgrinations, 
Irène a quand môme pu faire un 
stage de formation. «C'est très ra­
re qu'une botte d'intérim te fasse 
faire un stage. Pourtent ça ne leur 
coûte rion, ils ne font pes de bé­
néfice sur toi pendent trois semai­
nes, mais après, ils se rattrapent.» 
Aujourd'hui, après des années de 
pratique du métier, elle vient de 
trouver une place en fixe, et elle 
n'en est pas mécontente. 

Une série 
d'humiliations 

Ma» elle garde une haine des 
boites d'intérim qui l'ont exploitée 
pendant des mois, qui l'ont usée 
nerveusement. Elle ne peut oublie* 
que finalement, la plupart des fil­
les qui sont en intérim ont très 
peu de chances d'être embau­
chées. Elle se souvient d'une cer­
taine solidarité qui existe entre 
elles, au moins au niveau d'un 
boycott spontané des boites les 
plus infernales. Pour eHe, l ' intérim 
a été une rude école de la réalité 
du système. Rien è voir avec un 
libre choix. Plutôt toute une série 
d'humiliations qu'il a fallu affronte* 
pour survivre, et qu 'été n'est pas 
près d'oublier. 

toute une séris ds luttes contre 
ces trafics dt main d'ceuvre. Dès 
le début, eHe n'e pas confondu le 
moins du monda intérim et liberté 
Mais pour ose at pour bien d'au­
tres jaunes, c'était d'un simple 
point ds vue individuel, moins in­
supportable qua d'être plus ou 
moins rivé è une entreprise. 

Des tas de gens 
rencontrés 

Y compris au niveau des rap­
ports avec las collègues. «Je me 
souviens encore de certaines dis­
cussions avec des femmes, dans 
les pools dactylographiques. Peut-
être parce qu'elles savaient que tu 
ne resterait pas longtemps, elles 
arrivaient è te raconter des choses 
qu'elles n'auraient sans doute pas 
dites à une collègue embouchée... 
J'ai vraiment connu des tas de 
gens chouettes...». 

Depuis 1973. 
ce n'est plus pareil 

Aujourd 'hui, pourtant, elle en a 
ras le bol. Non pas qu'elle art 
davantage envie de se fixer. Non, 
c'est surtout l'évolution même de 
l'intérim qu'elle ne peut plus sup-
poner. Depuis 1973, c'est de plus 
en plus dur, avec le développe­
ment du chômage. Au fil des ans, 
tous les «avantages» se sont en­
volés Aujourd'hui, la différence 
de salaire existe toujours, mais 
dans l'autre sans. En moyenne 
20% ds moins pour les intérimai­
res. Las missions sont de plus en 
plus courtes : «J'ai travaillé parfois 
un seul jour dons une boite. Au­
paravant, 0 n'était pas rare qu'en 
fin de mission, on te dise dons 
l'antreprise où tu étais, «je vois 
voir s'H n'y o pas quelque chose». 
Aujourd'hui, tu fais la boulot pour 
lequel on t'a demandé, et c'est 
tout Pour eux, le plus vite, c'est 
le mieux». 

Des discriminations 
qui sautent aux yeux 

Dans ces conditions, les discri­
minations dont sont victimes les 
intérimaires apparaissent mieux. 
«En général, tu n'as pes le droit è 
la cantine, ou bien tu paies le prix 
fort. Comment veux tu tenir le 
coup financièrement, si tu paies 
ton repas '6 F. Tu te retrouves 
avec ton sandwich, paumé eu 
milieu d'une zone industrielle... Il 
y a aussi las primes qui sautent 
quand tu as malade, les temps 
morts entre deux missions qui 
s'allongent. Tu te dis que tu vas 
trouver une place, que c'est pas la 
peine d'aller è l'ANPE remplir des 
tes de paperassas. Et tu Unis pir 
perdre tes dmits. 

Même au niveau des relatif s 
avec les autres employés, ce n t 
plus possible. M n'y è que ie 
rendement que tu as è faire, u 
reste peu de temps, tu ne peux 
connaîtra personne. Tu es tWtÊtné 
physiquement et nerveusement». 

Une insécurité totale 

Aujourd'hui, es qui domi j, 
c'est un sentiment d'insécurité to­
tale, d'une précarisation de pi s 
en plus imponanto. «Tu te is 
qu'il faut absolument trouver i w 
place fixe, ou au moins une qu<>H-
fication dens un secteur pas fjjp 
bouché, qui ne soit pas une v »é 
de garage. C'est le seule soluLon. 
Une fois cala acquis, tu peux te 
dire que même si tu dois rester un 
an ou deux dans le même boite, 
tu auras moins de problèmes 
après pour retrouver du travail...» 
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Librairie Populaire (Paris) 
Livres et débats 

Ouverte depuis un an à l'initiative de la fédération de Paris du PCR 
ml, la Librairie Populaire ne cesse d'élargir ses activités et d'améliorer 
le nombre et la qualité des ouvrages qu'elle vous propose (littérature, 
sociologie, philosophie, connaissance du tiers-monde, actualité poli­
tique et internationale, féminisme, e t c . . et de nombreuses revues 
d'organisations de masse). 

Parmi les nouveautés, nous signalons : 
— Les bouches s'ouvrent - H.Fizbin 50F 
— L'effet Rocard • Hamon-Rothman 49F 
— Usines et Ouvriers - Ouvrage collectif 38F 
— Procès à Prague - par le VONS 29F 
— L'impérialisme français - Cedetim 20F 
-- Aux origines de la Commune - Dalotel-Faure-Freirmuth 78F 
— Comment se soignent les chinois aujourd'hui 45F 
— La moisson du phénix - Han Suyin 68F 
— Mémoires de Grigorenko 89F 
— Le pain nu • Mohamed Chourk) 37F 
— Le régne de barbarie - Laabi 39F 

Nous avons d'autre pan le plaisir de vous informer de l'existence 
d'une Carte de fidélité qui vous donne jusqu'à 15% de réduction sur 
vos achats. 

Enfin, comme par le passé, la Librairie organise régulièrement des 
débats et rencontres avec des auteurs. Parmi les prochains prévus, et 
qui vous seront confirmés dans ce journal. 

Samedi 17 mai à 14 H 30 
Rencontre avec Han Suyin 

• un débat sur le féminisme 
• un débat sur la question de l'Etat sous le socialisme 

pas a venir nous voir. ou à téléphoner pour vos 
commandes. 
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ouvert de lOh é 19n30 du mardi au samedi 

Directeur de publication : R. Rodrigue/ 
Imprimerie IPCC (Paris) 
Commission paritaire en cours 

Garin (Saint-Etienne) 
6 semaines de lutte 
pour une victoire 
• S i on en croyait la télé et le gouvernement , il n 'y aurait 
guère de luttes actuel lement en encore moins de v ic to i res. 
Ma i s , dans les P M E de la Loire, les t ravai l leurs v iennent d'en­
registrer t ro is succès en quelques semaines : che r U N I C U M 
(au So le i l , à St -E te inne) . chez B R U N O N (au Chambon-Feuge-
rol les) et en dernier l ieu chez G A R I N (dans la zone industr iel le 
de Mont reynaud, à St -E t ienne) . 

Le 1 " mai dernier, en tôte du 
cortège syndical unitaire, les 
«Garin» pouvaient défiler enthou­
siastes : la veille ils étaient ren­
trés victorieux dans l'usine, après 
une grève de 6 semaines (menée 
avec leur syndicat C G T I pendant 
lesquelles ils ont su déjouer tou­
tes les manœuvres du patron : 
lettres de licenciements, provo­
cations contre le piquet de grè­
ve, et môme dépôt de bilan I 

En fait de bilan, celui des 
grévistes est largement posHH : 
16% d'augmentation en 3 étapes 
(la première en juin) ; révisions 
des classifications : le coefficient 
130 (le plus répandu dans l'usi­
ne) devient simple coefficient 
d'essai, la période d'essai elle-
même étant ramenée à 15 jours ; 
les conditions de travail, elles 
aussi, sont améliorées (par ex­
emple, on disposera désormais 
de 4 mois pour arriver au rende­
ment exigé jusque là dès l'em-
bauchej ; un poste de femme de 
ménage a été créé. 

Tout cela, ceux de chez Garin 
(à 7 0 % des femmes) l'ont obte­
nu malgré le chantage aux licen­
ciements. En lait, en annonçant, 
dès la première semaine de lutte, 7 
licenciements, le patron a plutôt 
fart un mauvais calcul I «On a 
tout de suite compris qu'il faisait 
cela pour qu'on ne parle plus 
que des licenciements, de rien 
d'autre» déclare Didier, l'un des 
grévistes avec qui nous sommes 
allés discuter du bilan du conflit. 
«Mais on n 'a pas marché dans la 
combine». «A partir du moment 
où il y avait des licenciés, on 
éteit bien soudés. Pas question 
de les laisser tomber» ajoute 
Marie-Louise. De fait, les 7 licen­
ciés ont tous été réembauchés le 

jour môme. «On a préféré cela, 
indique Didier (lui-même concer­
né), parce que le patron voulait 
transformer les licenciements en 
avertissements. Or chez nous, 
avec 2 avertissements en un 
mois, le licenciement est auto­
matique. C'était trop dangereux. 
D'autant plus que deux d'entre 
nous avaient déjà eu un avertis­
sement un peu avant». 

Ce n'est pas non plus une 
mince satisfaction pour les gré­
vistes de s'être tirés des griffes 
de la S O D E S (une société de 
conseils aux entreprises «spécia­
lisée» dans les interventions anti-
grèves dans la région stéphanoi-
se) à qui Riou, le PDG. avait 
confié son entreprise. «On a eu 
une entrevue le samedi avec le 
Juge commissaire {nommé après 
le dépôt de bilan du 22 avril) ; 
dès le lundi, il a viré la SODES». 
Et c'est avec le syndic que les 
«Garin» ont mené leurs dernières 
négociations, bien décidés è ce 
que leur usine continue et que 
leurs principales revendications 
soient satisfaites... 

«On a gagné aussi 
en unité...» 

Pendant ces 6 semaines, le 
principal souci a été le maintien 
de l'unité du personnel gréviste 
(87 personnes, soit 9 0 % des 
productifs). Dès le deuxième jour 
10 «mandatés» ont été désignés-
pour assister Odette, la déléguée 
syndicale, dans toutes les négo­
ciations. Pour la plupart, c'était 
leur première lutte I Toutes les 
décisions étaient débattues en 
assemblée générale ; «On avait 
décidé ça au début et on s'est 

tenu è une AG par jour, è une 
ou deux exceptions près, précise 
Colette.C'éteit important ; on se 
remontait le moral l'une l'autre». 
Car ça n'a pas toujours été faci­
le ; comme, par exemple, lors­
qu'il s'est agi de décider s'il 
fallait continuer ou non è inter­
dire l'entrée aux camions, à par­
tir du moment où les négocia­
tions étaient engagées. Tout le 
monde n'étai t pas d 'acco rd . 
«C'est que le patron s'était dèiè 
moqué de nous une fois» dit une 
des filles actives au piquet pendant 
la grève. Mais, c'est finalement le 
point de vue de l'Union Locale 
CGT, conseillant de laisser pas­
ser les camions, qui l'a emporté. 
Après, on en a juste bloqué 
quelques uns, pour montrer 
qu'on était toujours là»... 

Et dans tout cela, il n'y a eu 
que 5 défections parmi les gré­
vistes, en 6 semaines. Et encore, 
l'une a cédé à des pressions fa­
miliales et les quatres autres 
n'ont repris qu'un jour seulement 
avant la fin du conflit. 

Le soutien, bien pris en main 
par une équipe, a rapporté plus 
d'un million et demi. «Et encore 
ce n 'est pas fini, on e toute une 
liste». 

Surtout, outre leurs revendica­
tions, les «Garin» ont le senti­
ment d'avoir encore gagné quel­
que chose au cours de cette 
lutte : la connaissance et l'amitié 
les uns les autres, leur unité. 
«Avant, c'était fou dans cette 
boite; on ne se perlait jamais. 
C'était tellement le rendement à 
foire, et puis eprès... pertir le 
plus vite possible» dit Vincente. 
«Oui, ajoute une autre, pendant 
la grève, on a appris à se con­
naître. Maintenant, on connaît 
aussi les maris, les enfants...», 

% «Oui, concluent-elles ensemble, 
ils ont cherché la division par tous 
les moyens. Mais on e compris ; 
on a l'intention de rester bien 
groupés I» 

Correspondant 
Saint-Etienne 

6 ans déjà, 
et il est encore là... 

Six ans déjà, ot il est encore 
Jà... Le président Giscard fête 
ces temps-ci le sixième anniver­
saire de son entrée è l'Elysée, le 
19 mai 1974, tandis que le can­
didat Giscard fourbit les armes 
de sa campagne électorale. L' in­
terview en forme de bilan accor­
dée cette semaine è L'Express en 
trace les grandes lignes. 

Monsieur D'Estaing est satis­
fait de lui-môme. Personne n'en 
sera surpris. Certes, toutes les 
promesses de 1974 n'ont pas été 
tenues, mais n'allez surtout pas 
croire que notre président y est 
pour quelque chose : dans un 
pays «où le pouvoir est déjà très 
partagé», et où «chaque citoyen, 
sens qu'il s'en rende compte, 
dispose de beaucoup plus de 
pouvoir de décision que la plu­
part des citoyens de la planète». 

Giscard reconnaît «avoir toujours 
tendance è sous-estimer les ré­
sistances et les oppositions». 
Battez votre coulpe. travailleurs, 
car vous êtes responsables de la 
détérioration de vos conditions 
de vie : en luttant pour l'emploi 
ou les salaires, vous menez «un 
combat trop prisonnier de l'im­
médiat», vous vous «agrippez au 
radeau de la Méduse en disent : 
«surtout on s'y tient, on ne veut 
pes se noyer». Monsieur D'Es­
taing vous le dit : «Cela est 
entièrement négatif, et ne pré­
pare pas l'avenir». Quant aux 
«Personnes handicapées, aux 
chômeurs, aux exclus et au 
«quart monde», Monsieur le 
Président a remarqué qu'ils «ne 
parvenaient pas à faire entendre 
leur voix». Que faut-il donc fai­
r e ? . . . Pqur Giscard, c'est clair : 
il faut changer les mentalités, et 

pour cela «réunir la constance de 
l'intention et le durée de l'ac­
tion», d'où la sollicitation quasi 
certaine d'un nouveau mandat/ 
Quant à nos prétentions à vivre 
mieux, inutile de trop y compter 
avec Giscard : «Dans la période 
nouvelle, quels sont mes objec 
tifs fondamentaux ? que la Fran­
ce sort capable de s'en tirer aussi 
bien que ceux qui s'en tirent le 
mieux». Et Giscard d'ajouter 
pour ceux qui nourriraient encore 
quelques illusions : «Quand on 
s'en tire bien en période difficile, 
cola ne veut pas dire que tout va 
bien, cela veut dire qu'on fart au 
mieux». Voilà qui a au moins le 
mérite de la clarté. 

Les sommets du cynisme de 
ce bilan ne sont cependant pas 
là. Car quelle est donc la grande 
œuvre des six dernières années, 
selon Monsieur D'Estaing ? Eh 
bien c'est d'avoir «inséré la fem­
me française dans la vie de notre 
société»... Alors là, devant tant 
de provocation et de mépris, le 
doute ne doit plus être possible : 
ce Giscard, il faut a tout prix 
s'en débarasser. 

W - Pour le socialisme 



Le 13 mai, 
journée d'action 
pour la Sécurité sociale 
Non aux projets gouvernementaux ! 

Le projet g iscard ien d ' instaurat ion du 
T M O P ( t icket modérateur d'ordre public) à 
réussi le tour de force de faire l 'unanimi té 
con t re lu i . 

A ins i , a lors qu ' i l s divergent sur les autres 
mesu res pr ises par le gouvernement contre 
la Sécuri té soc ia le , tous les synd i ca t s se re­
t rouvent d 'accord pour demander l 'abrogation 
du T M O P . Cet acco rd n 'empêche cependant 
pas les d iv is ions ac tue l les de s 'expr imer en­
tre les pr inc ipa les organisat ions synd ica les . 

Pour la C G T , les c h o s e s sont c la i res ; c 'est 
é un appel général de vingt-quatre heures de 
grève que tou tes les fédérat ions et la plupart 
des unions dépar tementa les ont répondu. 

La C F D T a é té plus nuancée, se contentant 
d'appeler à des débrayages et des arrêts de 
t rava i l de vingt-quatre heures «partout ou 
c'est possible». 

A Par i s , C G T et C F D T ne sont pas parve­
nues è s 'entendre pour organiser une mani­
festat ion c o m m u n e et seu le la C G T appelai t 
è man i fes ter à 10 h de Nat ion à la gare de 
l 'Es t . 

F O , C F T C et F E N s e sont refusées à tout 
mot d'ordre nat ionale, ma is II étai t prévu que 
loca lement , des organisat ions de ces syndi­
ca ts part icipent à la journée. 

E n tout état de cause , c 'est une assez for­
te mobi l isat ion qui se préparai t pour cette 
journée d u 13 m a i . Au-delà de la défense de 
la Sécur i té soc ia le , ce t te journée cons t i tue 
cer ta inement un é lément de première impor­
tance pour tester è la fois l 'état des diver­
gences a u n iveau des confédérat ions et la 
vo lonté de lutte et d 'un i té des t ravai l leurs. 

Georges Séguy croi t pouvoir a f f i rmer dans 
les co lonnes de L'Humanité : «Le soir du 13 
mal chacun fera ses comptes». S a n s doute. 
Barro t , min is t re de la Santé a déjà annoncé 
la couleur sur le ton de la provocat ion : nie 
13 mai est une manifestation politique parti­
sane» a lancé M. Barrot a v e c la perspicaci té 
qu 'on lui connaî t . Et de donner des instruc­
t ions immédia tes pour l 'appl icat ion d u dé­
cret sur l ' Instaurat ion du T M O P . 

A l 'heure des comp tes , il ne faudra pas 
sous-est imer la v indic te min is tér ie l le . La 
journée d u 13 m a i , si pu issante soit el le, ne 
saurai t à elle seu le faire reculer le pouvoir 
g iscard ien. Il faudra d 'aut res ac t ions , de 
m a s s e , déterminées, uni ta i res, e f f i caces , pour 
réussir é empêcher les mauva i s coups contre 
la Sécuri té soc ia le . 

mDéficit de la sécurité sociale», 
un trou énorme... Les Français 
sont «des irresponsables», des 
«enfants gâtés imprévoyants». 
C'est le discours qu'on entend 
depuis des mots, du côté du 
ministère de la Santé. Ils ne se 
sont d'ailleurs pas arrêtés là, 
puisque surtout depuis l'an der­
nier, les cotisations à la sécurité 
sociale ont été lourdement aug­
mentées pour les salariés. En un 
peu plus de 10 ans, elles ont fait 
un bond de plus de 50 %. Dans 
le même temps, les cotisations 
patronales ont tout juste aug­
menté de 8 %. Et le retard pris 
par les patrons vis-à-vis de la 
Sécurité sociale atteint les 13 
milliards. 

Au nom de la crise 
Mais pour le gouvernement, 

l'augmentation des cotisations 
prélevées sur les salaires n'est 
pas suffisante.il faut passer à 
des solutions plus radicales, en 
mettant en avant les difficultés 
dues à la crise. Pour la santé 
comme pour le reste, il faudrait 
donc serrer la ceinture un peu 
plus. «La Sécurité sociale ne 
peut pas être le seul secteur de 
la vie nationale è échapper aux 
contraintes de la crise. Pour la 
Sécurité sociale, il y a aussi un 
avant et un après 73», peut-on 
lire dans les attendus du projet 
de loi Berger, «tendant è la 
réforme de la Sécurité sociale et 
è le maîtrise des dépenses de 
santé». 

Cette fois donc, les choses 
sont claires. Pour le gouverne­
ment, il s'agit de réduire consi­
dérablement ces dépenses, par 
tous les moyens. 

Le ticket modérateur 

Parmi ces moyens, l'imposition 
d'un «ticket modérateur d'ordre 
public», depuis le 1 * ' mai. En 
vertu de cette ordonnance, les 
mutuelles n'ont plus le droit de 

rembourser leurs assurés à 
100 %. Au moins 5 % resteront 
à leur charge. Une mesure qui 
peut faire hésiter encore davan­
tage avant de se faire soigner. 

Une médecine 
à deux niveaux 

Deuxième grand volet dans 
cette politique, qui concerne les 
médecins. Avec une nouvelle 
convention, qui lie les honoraires 
des médecins à leurs prescrip­
tions, le gouvernement veut met­
tre en place une médecine au 
rabais : limitation . des examens, 
des prescriptions, des congés 
maladie, sous peine de sanctions 
pour les médecins. Par ailleurs, 
une série de médecins conven­
tionnés, dont les honoraires se­
ront donc libres et forcément 
beucoup plus élevés, pourront 
accueillir une clientèle aisée pour 
des soins de qualité. En même 
temps, des milliers de lits sont 
fermés dans les hôpitaux qui 
tournent avec des effectifs ré­
duits. 

Le projet de loi Berger 

Troisième arme entre los mains 
du gouvernement, le projet de loi 
Berger, qui doit être discuté a-
vant la fin du mois par le Par­
lement. Toute une série de ma­
ladie ne seraient plus couverte : 
celles qui sont prétenduement 
liées à l'alcoolisme ou au taba­
gisme. De même, les accidents 
de la route, y compris ceux qui 
arrivent sur le trajet du travail, 
les accidents liés à des sports 
considérés comme dangereux. 
Sans parier des frais liés à une 
naissance I II y a aussi de nom­
breux médicaments qui ne seront 
p lus remboursés. A l lons-nous 
devoir prendre des assurances 
privées pour couvrir toutes ces 
dépenses alors que les cotisa­
tions ne cessent d'augmenter ? 

De l'argent 
pour contrôler 

De l'argent, par contre, l'Etat 
en trouvera pour multiplier les 
contrôle des arrêts maladie. " / / 
faut renforcer en premier lieu les 
pouvoirs répressifs du contrôle 
médical. Celui-ci donne des avis 
aux conseils d'administration des 
caisses qui restent sans suite. Il 
faut donc confier au contrôle 

médical le pouvoir de saisir di­
rectement les instances ordinai­
res et les juridictions contentieu-
ses de la Sécurité Sociale, con-
cunement aux dirigeants des 
caisses» ou encore «les autorisa­
tions de sortie, accordées aux 
assurés malades pendant les 
heures de visite éventuelle de 
l'egent enquêteur de fa caisse, 
sont limitées è une durée suffisa-
ment courte pour lui permettre 
d'exercer ce contrôle». 

Payer plus cher pour une mé­
decine au rabais, être soumis 
aux contrôles pour le moindre 
arrêt maladie, retirer toute cou­
verture sociale à des milliers de 
chômeurs, c'est ce que veut 
nous imposer ce gouvernement, 
en nous imposant des sacrifices 
à ferre, face à la crise. Une série 
de projet auxquels il faut absolu­
ment faire barrage. 

Monique CHERAN 

Cisjordanie : malgré la demande d'annulation 
des expulsions par le Conseil de Sécurité, 

Les maires d'Hebron 
et de Khalkhoul refoulés 
par les forces 
d'occupation israéliennes 

Alors que le couvre-feu est 
décrété depuis le 3 mai, par les 
forces d'occupation israéliennes 
en Cisjordanie, les manifestations 
se poursuivent dans tous les ter­
ritoires occupés depuis 1967. 
Malgré la répression sans précé­
dent, les commerçants lont grè­
ve tandis que lycéens et étu­
diants manifestent contre la me­
sure d'expulsion qui frappe les 
maires de El Khalil (Hebronl et 
de Khalkhoul. La protestation qui 
s'amplifie dépasse les villes de 
Cisjordanie et atteint Jérusalem-
Est et Gaza. 

Par ailleurs, l'intransigeance 
des autorités israéliennes dans 
les négociations sur Y «autono­
mie» de la Cisjordanie a provo­
qué la suspension des pourpar­
lers par l'Egypte. Le Conseil de 
Sécurité s'est d'autre part pro­
noncé contre la décision israé­
lienne d'expulser les maires de 
Cisjordanie, dans un vote à l'u­

nanimité, moins une voix (les 
U S A I . 

L'opération effectuée le 2 mai 
par la résistance palestinienne et 
qui a coûté la vie à 5 membres 
de l'organisation Goush Emou-
nim (Bloc de la Foi) est le pré­
texte dont se sert le gouverene-
ment israélien pour justifier ses 
prétentions annexionistes sur les 
territoires occupés. Sous couvert 
d'infliger une «punition» en re-
présaille à cette opération, l'oc­
cupant sioniste organise une ré­
press ion sans précédent qui 
frappe l'ensemble de la popula­
tion Palestinienne et les repré­
sentants qu'elle s'est choisie. Les 
maires de El Khalil IHebron) et 
de Khalkhoul victimes d'un anê-
té d'expulsion illégal aux yeux 
mêmes de la loi de l'occupant, 
étaient très actifs dans le Comité 
d'orientation nationale qui r e ­
groupe les maires et les person­
nalités progressistes des territoi­

res occupés qui s'opposent à 
toute solution bâtarde en Cisjor­
danie. Le renforcement de la ré­
pression s ' accompagne d 'une 
extension des colonies de peu­
plement, réclamés par les farou­
ches partisans du Goush bmou 
nim. C'est le bâtiment occupé 
illégalement par eux qui était visé 
par l'attentat du 2 mai. La thèse 
des victimes innoncentes et du 
renforcement de l'occupation en 
Cisjordanie au nom de la «sécu­
rité d'Israël» est mise en doute y 
compris par certaines forces po­
litiques israéliennes elles-mêmes, 
non qu'elles prennent fait et 
cause pour les droits du peuple 
palestinien, mais plutôt qu'elles 
s'inquiètent de l'isolement d'Is­
raël sur la scène internationale, 
qui ne fait que se renforcer par 
ses visées expansionnistes. 

La population ne s'est pas 
trompée sur les intentions réelles 
des autorités israéliennes et c'est 

par une riposte puissante qu'elle 
a réagi aux mesures arbitraires. 
A Ramallah et El Bireh, les ma­
nifestations de lycéens ont été 
dispersées par des coups de feu 
tirés en l'air. A Bethléem, 7 ma­
gasins ont été fermés par dé­
cision militaire parce qu'un dra­
peau palestinien flottait sur un 
immeuble voisin. Une grenade a 
été lancé contre un camion de 
l'armée israélienne. A Jérusalem, 
un autobus israélien a été atta­
qué à coup de pierres. Dans 
cette même ville, des drapeaux 
palestiniens ont fait leur appari­
tion ag cours d'une manifesta­
tion. 

Dimanche, les trois personna­
lités expulsés de Cisjordanie se 
sont présentées au pont Allenby, 
venant de Jordanie, et ont dé­
claré qu'elles demandaient l'ap­
plication de la dernière résolution 
du Conseil de sécurité deman­
dant l'annulation des mesures 
d'expulsion. Elles ont été refou­
lées par l'armée israélienne. Les 
maires d'Hebron et de Khalkhoul 
ont alors annoncé qu'ils se ren­
draient prochainement en Europe 
et aux Etats-unis pour y mener 
une campagne d'information sur 
la Cisjordanie. 

Frank R O U S S E L 
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Afghanistan : 
La voix 
de la résistance 
se fait entendre 

Par Frank ROUSSEL 
Malgré las d i f f icu l tés pour pénétrer è l ' intérieur du pays , les 

témoignages des premiers journal is tes qui sont allés dans les 
maquis a fghans commencen t é noua parvenir. Tous ces récits 
qui concernent di f férentes régions du p a y s , outre qu' i ls confir­
ment que la résistance ne se cantonne pas aux prov inces fron­
tal ières du Pak i s tan , concordent sur un certain nombre de 
points : d'une part, sur les fo rces et les moyens mi l i ta i res ultra 
modernes engagés par l ' U R S S pour tanter de réduire la résis 
tance, et la fa ib lesse de l 'armement de cet te dernière, entière­
ment récupéré sur l 'ennemi ou de fabr icat ion ar t isanale. D'autre 
part, ces témoignages nous fournissent des indicat ions Intéres 
santés, al ce n'est sur le p rogramma polit ique des d i f férents 
f ronts de résistance, au moins sur leur compoai t ion soc ia le , dea 
paysana pauvrea en major i té . Ra res aont laa paysans r iches et 
les propriétaires féodaux prêts d partager la v ie des maqu isards 

faite de privat ions et de combats Incessants ou ils opposent 
leurs v ieux fusi ls ances t raux è la technologie moderne d 'une ar­
mée puissante et moderne 

Certes le c iment idéologique qui unit la plupart des combat­
tants reste l ' Is lam, et la lutte de l ibérat ion nationale prend par 
fols des al lures de «guerre sainte». D'autre part, cer ta ines com­
posantes da la résistance mani festent des sent iments anti com 
muniates. Comment en serait- i l aut rement pour une population 
qui s 'est vue humi l iée, contra inte par la fo rce et parfois la tortu­
re A renier sa religion et sa cul ture (cf. encart) et pour finir a vu 
ses ma isons et ses champs dét ru i ts par des envahisseurs se ré­
c lamant du marx i sme ? Dès lors, on comprend que le drapeau 
de l ' Islam devienne celui des oppr imés et le reste jusqu'à ce que 
les Ta rak i -Am in -Ka rms l ceaaent de souil ler le drapeau rouge 
dont ila ae parent 

Fin avril, une colonne blindée 
soviétique tombe dans une em­
buscade dan» la vallée du Pani 
shir. 100 soldats sont tués par 
les résistants en l'occurrence, 
des déserteurs de l'armée afgha 
nés —. qui détruisent 13 blin­
dés au cours de combats qui 
ont duré trois jours. Dans le 
centre du pays. 400 soldats so 
viétiques auraient été tués au 
cours d'accrochages 

Des informations qui soulignent 
la vigueur de la résistance af 
ghane nous panriennent réguliè­
rement, ce malgré la puissance 
militaire soviétique qui pèse d'un 
poids important dans la bataille. 
Une équipe de FR3 a passé 
plusieurs semaines dans les ma­
quis du Nord Ouost de l'Afgha­
nistan, partageant la vie des 
combattants jusque sous les 
obus des chars et les roquenes 
des hélicoptères soviétiques. Ces 
hélicoptères qui possèdent 8 
bouches t feu (6 mitrailleuses et 

2 lance roquettes) sont une re-
doutJble arm«- anti-guérilla à Ij 
quelle les résistants n'ont aucune 
arme équivalente a opposer, seu 
le leur formidable connaissance 
du terrain leur permet de trans­
former chaque trou ou rocher en 
abri invisible du ciel. 

La tactique de ces «moud/o-
hiddin» consiste à harceler les 
convois de l'ennemi, qui ne con 
ttôle que les agglomérations. En 
l'occurence, les journalistes ont 
pu filmer une attaque sur la 
route qui relie Shagaserai a Jala 
labad, au cours de la bataille qui 
durera trots heures, un char so­
viétique saute sur une mine. Les 
qua très chars ont alors pillonné 
les positions de la résistance jus­
qu'à ce qu'un semi-remorque 
vionne charger l'engin endom 
•nagé afin de faire disparaître 
toute trace de vulnérabilité. 

S'il est vrai que ces comman­
dos trouvent refuge au Pakistan 
comme aime è le souligner le 

critique de L'Humanité, il n'y a 
pas la moindre trace d'aide 
étrangère parmi ces combattants 
qui. et il faut le souligner, sont 
natifs du village de Babel qu'ils 
ont fui pour mettre leurs familles 
en sécurité au Pakistan, avant do 
revenir combattre l'occupant. 

L'arme de la faim 
alterne avec 
les armes anti-guérilla 

Il n'y a pas qu'è la frontière 
pakistanaise que la résistance 
s'organise ; partout, dans tout le 
pays, les mômes scènes se sont 
répétées. Et aux mômes maux, 
sont appliqués les mêmes remè 
des. Dans les massifs monta 
gneux du centre du pays où 
vivent les Azaras, là encore la 
population a dù fuir les mitrail 
lages aériens de l'armée sovié 
tique, abandonnant leurs récoltes 

La stratégie tribale d'Amin et de Taraki 

Dès la fin 1978, le mécontentement populaire 
contre le régime pro-soviétique de Taraki pren 
dra la forme d'affrontements armés contre les 
troupus gouvernementales. Taraki et son Pre­
mier ministre. Amin, qui le renversera par la sui­
te par un coup d'Etat, ont compris tout le parti 
qu'ils peuvent tirer des divisions ancestralea qui 
opposent les différentes ethnies et vont jouer 
les minorités l'une contre l'autre afin de drviser 
l'oppostition. Cette tactique n'aura qu'un 
temps car à partir de l'invasion soviétique de 
décembre 1979. les différents peuples qui com 
posent l'Afghanistan se retrouvent unis è com­
battre un ennemi commun. 

(...) « Le Premier ministre arme une compa 
gnie exclusivement composée de Pashtouns. 
Les soldes sont triplées. Il vient en personne è 
Parmen pour convaincre les «khaloutis» pash 
touns de la même tribu que la sienne et les en 
gage avec véhémence à combattre leurs rivaux 
ancestraun - «Nous sommes, nous, Pashtouns 
des musulmans sunnites. Les Hazaras représen 
tent tout ce que nous n'acceptons pas. Ces 
chutes ont toujours mené l'Islam aux pires ex­
trémités. Ce ne sont pas les v r a * fils de Maho 
met. Nous devons les exterminer...». 

Deux nulle Pashtouns répondent à l'appel du 
second de Taraki. Ils sont transportés dans des 
véhicules civils, des tracteurs le plupart du 
temps, pour ne pas éveiller les soupçons des 
villages traversés. Ils passent ainsi à Daraishicori 
pour se rendre à Shirali oû se trouve la plus 
grande concentration de Hazaras. A l'entrée de 
la ville de Shireli, les Hazaras suprennent les 
deux maie sacrifiés d'Amin. Huit survivants par 
viennent è s'égodler dans la nature et refotgnent 
quelques semaines plus tard Parmen oû os vont 

conter le désastre subi avec leurs compagnons 
pashtouns. 

I...I Les comités révolutionnaires dépêchent 
des envoyés à Maïdan, Hendal et Kalala. Ils 
sont chargés d'expliquer aux populations pou­
vant être concernés par le plan de Kaboul, qu'ils 
ne doivent pas être dupes du rôle qu'on leur fait 
jouer. L'information a été bien faite. 

Des envoyés du sarvica «Action psychologi 
que» de Kaboul viennent proposer des ormes et 
de l'argent aux Pashtouns de Wordock et de 
Maidan, pour combattre leurs vrais ennemis, les 
Hazaras. Les mullahs prennent la décision de 
réunir les populations locales trois fois par jour. 
Les Pashtouns et las Hazaras se retrouvent 
mêlés lors de ces réunions. Et les religieux leur 
demandent de s'embrasser, d'oublier le passé, 
au moins pour quelques semaines, quelques 
mois. 

(...) A Nour, Hazaras et Pashtouns. pour la 
première fois dons l'histoire de l'Afghanistan, 
affirment publiquement que la hache de guerre 
est définitivement enterrée entre eux. Les Wor 
dackis, Moidonis. fes vMegeois de Hendal et de 
Kalala. acceptent les ormes rutilontes offertes 
par A min, ils empochant quelques milliers d'et-
ghanis. 

Alors commence la folle tournée du Nord 
Une fois armés, les Pashtouns se retournent 
contre ceux qui les avaient appelés è l'aide. Ils 
s'emparent de voitures blindées, des chars, des 
armes et munitions des gouvernementaux. Puis 
ils s'échoppent dans les montagne oû ils re/oi 
gnent les Hazoros. (... )u 

Extraits du livre de François Missen 
Le Syndrome de Kaboul 

paru aux éditions EDISUD 

et leurs villages rasés. Une mis­
sions de la Fédération Interna 
tionale des Droits de l'Homme 
qui rapporte ces informations 
souligne la précarité de la situa­
tion des Azaras qui, encerclés 
par 40 000 soldats sovléto-
afghans qui bloquent tout ravi­
taillement, en sont réduits è 
manger leurs semences et pour 
certains d'entre eux à faire bouil 
lir la terre pour en recueillir le 
sel 

Malgré la famine qui les mena­
cent, les Azaras ont mobilisé 
20 000 hommes contre les So­
viétiques, (20 000 hommes sous 
traits à l'agriculture) pour pallier 
leur armement dérisoire et les 
cartouches artisanales ils affi­
chent une farouche volonté de 
résistance motivé par l'attache­
ment qu'ils portent è leur terre. 
La télévision nous a montré les 
moudjahiddins essayant de con-, 
vaincre la population frontalière 
de se réfugier au Pakistan invo 
quant les «grands soleils de fou 
qui ont brûlé fes yeux et la peau 
des habitants du Bolloutchiston» 
«Mensonge» réplique L'Humeni 
té pour qui «ce n'est qu'à partir 
de la peur créée par des récits 
aussi apocalyptiques que feux 
que des populations frontalières 
sont parties vers le Pakistan». Et 
pourtant nous avons pu le cons­
tater de visu lors de cette émis 
sion où le visage d'une femme 
horriblement mut i lé par une 
bombe au phosphore nous a été 
montré. S i mensonge il y a d'où 
vient il ? Selon un médecin pa­
kistanais de l'hôpital de Pesha 
war 25 % de ses malades sont 
des réfugiés afghans, des grands 
blessés, pour la plupart. 

Malgré les tentatives de divi 
sion faites par les 3 régimes pro­
soviétiques qui se sont succédés 
è Kaboul, et qui consistaient à 
exacerber les rivalités tribales et 
religieuses qui opposent les mi­
norités : l'invasion soviétique du 
27 décembre dernier a gommé 
ces divisions, unissant petit è 
petit l'ensemble des ;*«upl«s 
d'Afghanistan dans un même 
combat contre l'occupant. Quant 
aux résistants dont certains en 
France, affirment qu'ils se bat­
traient inconsciemment pour les 
intérêts de leurs seigneurs féo 
daux, l'un d'entre eux. interrogé 
par un journaliste qui lui deman­
dait qui se battait ici. a répon 
du : «Les pauvres gens Les 
bourgeois sont à Paris ou à Ro­
me». * 

Face aux chars soviétiques, les 
résistants afghans n'ont à oppo­
ser que leurs vieux fusas at des 
mmes artisanales comme ifs nous 
a» présente sur la photo. 

' Le «socialisme» 
importé par 

les conseillers 
soviétiques 

Voici le témoignage de Fazl 
Mohammed, lycéen originaire 
d'un village de la province de 
Ghazni anéanti par l'armée 
soviéto-afghane ; arrivé le 10 
mars 1980 à Peshawar, après 
quatre jours à pied ; venu non 
pas en réfugié, mais pour 
acheter fusil et cartouches 
(ainsi que des manuels d'an­
glais et de bio-chimie pour 
poursuivre ses études). 

'<(...) Désormais, des Tad-
/icks soviétiques nous don­
naient des cours Ils nous 
interdisaient de parler de no­
tre partie, il fallait que nous 
étudiions ce que nos nou-
veeux maîtres nous avaient 
amenées. {,,.)» 

Ils nous disaient : «Qu'e-
vez-vous oppris dons ces an­
ciens livres ? Lisez désormais 
des livres nouvaaux, commu­
nistes, prograssistas. Vous 
progresserez comme les So­
viétiques, vous sortirez de vo­
tre misère. Ce no sont pat 
vos livres religieux qui vous y 
ont aidé». Nous no pouvions 
pas protester - ou o/ors nous 
étions immédiatement empor­
tés en prison, dons un char. 

J'avais un camorodo de 
classe. Il s'oppefoit 'Abd-ol-
Halîm. Il avait 19 ans. C'était 
l'année 1357 11978). Il occu­
pait le bureau à côté du mien 
Il dit : «Ces sciences religieu­
ses, elles nous apportren 
nent I C'est notre foi f C'est 
notre Islam ! Votre pMoso 
phie communiste, nous ne 
voulons pas rapprendra t». 
Dès qu'il eut pedé ainsi, le 
professeur le fit arrêter. On 
l'emporta dans une jeep et on 
le jeta en prison. On ne sait 
pas s'il est encore vivant, s'il 
est mort. Quant à sa famille 
— M eveit un père et un on­
cle, eux aussi, on les emporte 
en prison I Mais pas la mère. 
Pas les autres membres de le 
famille. S'ils avaient été à la 
maison, ils ouramnt sans doute 
été arrêtés aussi. Depuis, ils 
se sont enfuis dans te désert. 
Ceux qui ont été arrêtés, on 
ne sait pas s'ils sont morts ou 
vivants». 

Propos recueillis 
par Mike Bary, parus 

dans le journal Libération 
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Tito - Staline 1948 : les données 
l a figure historique de Tito reste liée à la 

première grande crise du mouvement commu­
niste international après la Seconde Guerre 
Mondiale, la rupture entre l 'URSS et la Yougo­
slavie. Evénement auquel on fait sans arrêt ré­
férence, mais qui est déjà lointain et dont les 
données sont souvent bien mal connues. En 
recherchant les textes de cet affrontement his­
torique, et en publiant quelques extraits signi­
ficatifs, nous avons voulu faire saisir la com­
plexité des problèmes — toujours actuels — 
qu'il pose, notamment celui des formes que 
doivent revÔtir la solidarité et l'internationalis­
me prolétarien. 

de l'affrontement 

A la fin do la Seconde Guerre 
Mondiale, la situation du mou­
vement communiste international 
s 'est protondémeni modifiée par 
nippon à la situation antérieure 
où le Komintern, fortement in­
fluencé par le P C U S . seul pani 
au pouvoir, et très centralisé, 
dirigeait l'activité des partis com 
muntstes. Dans le cadre de la 
lutte anti-fasciste, le Komintern a 
été dissous. En Europe, et bien 
tôt en Chine, des partis sont 
maintenant au pouvoir, ou en 
passe d'y parvenir. On n'envisa­
ge pas de reproduire le type 
d'organisation et de rapport, en­
tre partis du Komintern. mais il 
semble indispensable de garantir 
l'unité de ces partis alors que les 
Etats Unis renforcent leur empri 
se sur le bloc occidental. 

A cette époque le prestige 
du parti yougoslave et de ses 
dirigeants est très important ; il 
s'agit en effet d'un parti ayant 
dirigé victorieusement k? mouve 
ment do libération ta Yougo-
slavie étant le seul pays européen 
(avec l'Albanie! à se libérer en 
comptant principalement sur ses 
propres forces. Il semble donc 
ôvidont que Tito doive jouer un 
rôle de premier plan, aux côtés 
de Staline dans la nouvelle struc 
ture mise en place, le Kominform 
{Bureau d'information). Le siège 
du Bureau est d'ailleurs fixé è 
Belgrade. Il est précisé «le bu 
reau d'information aura pour tâ­
cha d'organiser la confrontation 
des expériences et au besoin, la 
coordination de f'ectrvité des 
partis communistes sur ta base 
de t'eccord mutuel». A la con 
férence de Varsovie, en septem 
bre 1947, les délégués yougosla 
vas se mènent en avant pour 
critiquer le P C F , accusé d'avoir 
eu une attitude opportuniste et 
réformiste, acceptant les règles 
de la démocratie bourgeoise. 

Une crise brutale 
Pourtant, c'est moins d'un an 

plus tard que le parti yougoslave, 
en quelques mots, se trouve ac­
cusé d'Ôtre en fart une «clique 
fasciste* et est mis au ban du 
camp socialiste. La crise de 1948 
peut s'expliquer par des raisons 
nombreuses et complexes entraî­
nant une dégradation des rela­
tions entre les directions yougo­
slave et soviétique. 

Ut'", l,i lin de I,i guérie, des 
divergences sont apparues en ce 
qui concerne la conception de 
l'unité nationale yougoslave et 
certaines revendications territo­
riales. C'est ainsi que le 27 mai 
1945. Tito déclare : «On e dit 
gue cette guerre est une guerre 
luste. et nous l'avons considérée 
comme teee Mais nous deman­
dons aussi une luste fin è cette 
guerre, nous demandons que 

chacun soit maître dans sa pro­
pre maison ; nous ne voulons 
pas payer les comptes des au 
très... Nous ne nous laisserons 
pas mêler aux politiques des 
sphères d'influence». Ces phra­
ses sont comprises alors comme 
«une attaque inamicale de l'U 
nion Soviétique» selon l'ambas 
sadeur Sadcikov le 5 juin de la 
même année. 

De 1945 è 1948, la dégradation 
des relations sovièto yougoslaves 
semble largement provenir de 
désaccords sur la coopération 
économique : polémique sur le 
rôle des conseillers militaires et 
c iv i l s sov iét iques, discussions 
très serrées sur les sociétés mix­
tes que l ' U R S S propose et que 
la Yougoslavie reluse. Selon De 
dijer («Tito parle*) ces sociétés 
mixtes auraient institué une dé 
puiKidiicu louki de I économe 
yougoslave vis à vis de l ' U R S S 
Staline aurait même déclaré : «Il 
est évident que les sociétés mix 
tes ne conviennent pas à un 
pays allié et ami comme la You­
goslavie. C'est aller au devant de 
malentendus et de différends 
perpétuels. En un sens, l'indé­
pendance même du pays finirait 
par en souffrir et les relations 
d'amitié par se gâter. Ce genre 
de sociétés n'est bon que pour 
les pays satellites...» (T.P. 
p. 2991 

Pat ailleurs, ce que Staline 
semble mettre en cause a l'épo 
que. c'est le rôle que Tito entend 
jouer dans les Balkans, notam 
ment l'influence qu'il exerce en 
Albanie et les rapports s'instau 
rant entre la Yougoslavie et la 
Bulgarie. A cette époque la 
question d'une fédération balka­
nique ayant pour noyau la You­
goslavie et la Bulgarie fait l'objet 
de vives discussions. Après avoir 
combattu un projet d'inspiration 
yougoslave, Staline propose le 
10 février 1948 une Fédération 
restreinte Yougoslavie-Bulgarie. 
Le 1* ' mars, le CC du parti 
yougoslave repousse cette de 
mande, et c'est ce refus qui fait 
office de détonateur : le 18 
mars, le gouvernement soviéti­
que retire tous ses instructeurs 
et conseillers militaires 

Mars-avril : 
échange de lettres 

C'est le début d'un échange 
de lettres entre les deux partis 
qui donne les termes de la polé­
mique qui aboutira à la Résolu­
tion du Kominform de juin 1948 
qui condamne et exclut le P C Y . 
Les contradictions seront donc 
devenues antagoniques en è peu 
près trois mois. Icf. Yugoslavia 
and the Soviet Union 1939-1973. 
a documentary survey, édité par 

Dossier établi par Jean-Pierre CHAMPAGNY 

Vf 
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Tito et Staline signant le II mai 1945 un traité d'amitié entre l'URSS et la Yougoslavie. 

Stephon Clissold Oxford Univer 
sity Press, 1975) 

La lettre de Staline du 27 mars 
1948 constitue le premier docu­
ment «nportant de cette série II 
donne l'essentiel des gnefs qui 
seront repris par la suite par le 
Kominform. Cette lettre traite 
pèle-mèln des problèmes ressor 
tant des relations do parti à parti 
et d'Etat è Etat ainsi que d'une 
controverse idéologique dont on 
ne trouvait pas trace auparavant. 

Le premier point traite de l'at­
titude du parti et du gouverne­
ment yougoslave à l'égard de 
l 'URSS : il leur est reproché no­
tamment d'avoir une attitude de 
méfiance vis-è-vis des conseillers 
et de formuler des critiques sans 
principe è l 'URSS. 

Suivent toute une série de 
points concernant le fonctionne­
ment du parti yougoslave. Sta­
line lui reproche de ne pas prati 
quer le centralisme démocrati­
que, d'avoir un comité central 
coopté, de confondre cadres du 
parti et de l'Etat, de dissoudre le 
Parti dans les organisations du 
Front National. Il évoque le dé­
veloppement du capitalisme à la 
campagne. Il conclut : «Nous ne 
pouvons considérer une telle or­
ganisation comme marxiste léni­
niste, bolchevik». Enfin il accuse 
le ministère des Affaires étrangè­
res yougoslave d'avoir pour di 
recteur de cabinet un espion bri­
tannique. 

La lettre se concluait par la 
formulo suivante : «Nous esti 

mons que la carrière politique de 
Trotsky comporte une leçon suf­
fisante». 

Dans sa réponse du 13/4/48. 
Tito rejette les remarques faites 
sur les positions révisionnistes 
qui sont attribuées au P C Y et sur 
I absence de fonctionnement dé­
mocratique. Il met en cause les 
éléments d'enquête dont dispose 
le P C U S . Rappelant les homma­
ges rendus maintes fois par le 
parti soviétique au parti yougos­
lave, il déclare : «Nous sommes 
persuadés que les résultats obte­
nus par notre Parti pendant la 
guerre et après, parlent d'eux-
mêmes. Le PCY est fort, mono­
lithique, capable de mener le 
pays au socialisme... Nous étu­
dions le système soviétique, 
nous prenons exemple sur lui, 
mais nous développons le socia 
lisme sous des formes assez dif­
férentes... En faisant cela, nous 
ne voulons pas prouver que no­
tre voie est meilleure que celle 
adoptée par l'URSS... » 

En ce qui concerne Velebit. 
directeur de cabinet du ministère 
des Affaires étrangères, Tito re­
jette l'accusation du P C U S et 
plus généralement dénie aux ser 
vices de sécurité soviétiques le 
droit d'exercer en Yougoslavie et 
de surveiller le personnel gou 
vernemental. 

Il conclut : «Ces divergences 
peuvent-être éliminées par une 
explication réciproque complète 
entre nos deux comités cen 
traux». 

Vers la rupture 
Dans sa réponse du 4 mai 

1948, Staline qualifie le ton de 
Tito «d'extraordineirement arro 
gent». Il poursuit : «On n'y vod 
pas te désir d'établir ta vérité, de 
reconnaître honnétammnt vos er­
reurs et la nécessité de les éli­
miner». 

E n même temps, les dirigeants 
yougoslaves apprennent que les 
directions de plusieurs partis 
d'Europe de l'Est ont reçu copie 
de la lettre de Staline du 27/3 /48 
alors qu'il s'agissait d'une cor­
respondance «strictement confi­
dentielle». Le P C Y décide alors 
de rendre également sa réponse 
publique. Convoqué pour s'«ex-
pliquer» devant le Kominform, le 
C C du parti yougoslave refuse : 
«Nous ne fuyons pes le critique 
sur des questions de pnncipe, 
mais nous nous sentons en telle 
position d'infériorité qu'il nous 
est impossible de consentir è ce 
que l'affaire soit débattue devant 
le Kominform pour le marnant 
Neuf partis sont déjà, sans que 
nous en ayons été avisés ou 
préalable, en possession de votre 
première lettre. Ils ont dfl/A pris 
position dans des résolutions. 
Aujourd'hui notre pays est insul­
té dans certaines nations, telles 
que la Tchécoslovaquie et la 
Hongrie». 

En même temps, deux mem­
bres du C C du P C Y , Zujovic et 
Hebrang, qui avaient pris le parti 
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de l ' U R S S sont exclus et empri­
sonnés pour « t rah ison» . L e 
P C U S renouvelle ses pressions 
pour que Tito lui-même se rende 
à la réunion du Kominform. Il 
écrit le 22 mai : «La conférence 
des neuf partis avait comme 
principe le droit égal pour cha­
que perti de critiquer n'importe 
quel eutre parti. C'est au nom de 
ce principe qu'elle soumit le tra­
vail des partis communistes ita­
lien et français é une sévère cri-
tique bolchevique... Pourquoi les 
camarades yougoslaves chan­
gent-ils si subitement ?... Parce 
qu'ils pensent que le Parti you­
goslave et ses chefs doivent 
avoir une position privilégiée... 
Us voudraient pouvoir adresser 
des critiques aux autres partis 
sans avoir à en subir de leur cô­
té». 

Pendent la Résistance yougoslave... 

Juin : 
la condamnation 
du Kominform 

Du 20 au 28 juin, le Komin 
torm se réunit donc à Bucarest 
et adopte le 28 une résolution 
concernant la Yougoslavie. 

Le Bureau déclare que la di­
rection du P C Y «a suivi une ligne 
erronée sur des questions capi­
tales de politique intérieure et 
extérieure» le Bureau d'Informa­
tion approuve et reprend à son 
compte les critiques effectuées 
par le P C U S . En particulier, il 
reproche aux dirigeants yougo­
slaves «.une politique inamicale è 
l'égard de l'URSS» car «ils iden­
tifient la politique étrangère de 
l'URSS avec celle des puissan­
ces impérialistes». 

La résolution du Bureau pour­
suit la critique concernant l 'ana­
lyse des classes et la conception 
qu'a le P C Y de leurs rôles. Elle 
accuse le P C Y de défendre «une 
position opportuniste selon la­
quelle le lutte de classes ne de­
vient pas plus aiguë dans la pé­
riode de transition du cepitalisme 
au socialisme, comme l'enseigne 
le marxisme-léninisme, mais 
qu'elle s'éteint, comme l'affir­
maient des opportunistes du ty­
pe Boukharine». Prenant l 'exem­
ple do la politique du P C Y à la 
campagne, la résolution l 'accuse 
d'être en rupture «avec la théorie 

marxiste des classes et de la 
lutte des classes», affirmant : 
«Ils regardent la paysannerie 
comme une entité unique, igno­
rant les différenciations de classe 
è la campagne... En donnant un 
rôle fondamental à la paysanne­
rie, ils nient le rôle dirigeant de la 
classe ouvrière». 

Reprise également des criti­
ques de Staline sur le fonction­
nement du PCY : «Il n'y a pas 
de démocratie interne au Parti, 
pas d'élections, pas de pratique 
de la critique et de l'auto-criti­
que... Le majorité des membres 
du CC sont cooptés». La réso­
lution en conclut que ce Parti est 
«en position de semi-légalité», 
qu'il emploie «des méthodes sec­
taires, bureaucratiques et militai­
res défendues en son temps par 
Trotsky». 

Rappelant que les dirigeants 
yougoslaves ont refusé de se 
rendre à la conférence, la résolu­
tion du Kominform conclut qu'ils 
«se sont engagés dans la voie de 
le scission è l'égard du camp 
socialiste, de la trahison de la 
cause de la solidarité internatio­
nale des peuples travailleurs et 
ont pris une position nationalis­
te». Ils se sont donc placés 
d'eux-mêmes «en dehors des 
rangs du Bureau d'Information». 
L'explication donnée est que 
«des éléments nationalistes infil­
trés sont parvenus au cours des 
5 ou 6 derniers mois à une posi­
tion dominante dans la direction 
du PCY». 

Le Bureau d'Information esti­
me : «Surestimant considérable­
ment les forces nationales inter­
nes de la Yougoslavie, les diri­
geants yougoslaves pensent 
qu'ils peuvent maintenir l'indé­
pendance de le Yougoslavie et 
construire le socialisme sans le 
soutien des outres pays, des dé­
mocraties populaires et de 
l'URSS». Il prévoit «sa trans­
formation en colonie des pays 
impérialistes». 

L a fin de la résolution consti­
tue un appel public au renver­
sement des dirigeants yougosla­
ves. En effet : «Le Bureau ne 
doute pes qu'if y ait dans le PCY 
suffisamment d'éléments sains, 
loyaux au marxisme-léninisme, à 
la tradition internationaliste du 
Parti et au camp socialiste. Leur 

téche est de contraindre les diri­
geants actuels è reconneître 
leurs erreurs honnêtement et è 
tes rectifier. Si ceux-ci ne s'en 
avèrent pas capables, leur tâche 
est de les remplacer et de former 
une nouvelle direction internatio­
naliste du PCY». 

«Camarade Staline, 
nous croyons 
sincèrement 
en vous...» 

Recherchant un large appui 
populaire, la direction du P C Y 
publie intégralement la résolution 
du Kominform (à 500 000 exenv 
plaires dans Borbo). Elle organise 
de nombreuses discussions à c e 
sujet dans le pays, en même 
temps qu'elle exerce une sévère 

répression â rencontre des parti­
sans de l ' U R S S ou de ceux qui 
sont suspects de l'être. Dedijer 
cite le cas d'une organisation de 
Belgrade du P C Y qui a envoyé 
d'une part un télégramme de 
soutien à Tito et d'autre part un 
télégramme â Staline où elle 
écr iva i t : «Camarade Staline, 
nous croyons sincèrement en 
vous. Nous croyons que vous 
ferez tout votre possible pour 
faire taire cette injuste accusa­
tion contre notre pays, notre 
Parti et notre Comité Central». 
Dans sa réponse à la résolution, 
Tito affirme : «Le CC ne consi 
dère pas qu'en refusant de dis­
cuter de fautes dont il n'est pas 
coupable il ait porté atteinte è 
l'unité du camp socialiste. On ne 
peut pas ignorer que le Bureau a 
enfreint les principes sur lesquels 
il avait été fondé et qui pré­
voyaient l'adoption volontaire 
des conclusions pour chaque 
Parti... Le Bureau appelle les 
membres du Parti è la rébellion, 
à rompre l'unité du Parti». 

Dans son rapport au V con­
grès du P C Y , Tito rappelle les 
acquis du Parti au cours de la 
lutte ant i fasc is te : «Créer un 
Parti aussi uni que le nôtre un 
Parti aussi glorieux que le nôtre, 
régler la question nationale com­
me nous l'avons réglée... mener 
è la victoire une guerre de libé­
ration comme la nôtre, construi­
re tout ce que nous avons cons­
truit depuis la guerre et entre­

prendre l'édification du socialis­
me — tout cela n'a pu être réalisé 
que par un peuple ayant è sa 
tête un Parti communiste aussi 
aguerri que le nôtre, un Parti qui 
connaît les lois de l'évolution 
société et s'inspire de l'enseigne­
ment marxiste-léniniste. 

Et quand, après tout ce que 
nous avons fait, bel et bien fait, 
on nous reproche d'avoir suivi 
des voies jusqu'à un certain 
point nouvelles, cela revient è 
ériger le marxisme-léninisme en 
dogme, è en faire quelque chose 
d'immuable, si nouvelles que 
puissent être les situations. C'est 
non dialectique. Pour notre part, 
nous nous sommes tenus à l'en­
seignement de Lénine qui, citant 
Engels soulignait «Notre doctrine 
n'est pas un dogme, mais un 
guide pour l'action». 

n 

La 
«question principale» 

Dans les mois qui suivirent 
l'exclusion du P C Y du Komin­
form, la Yougoslavie était exclue 
du Comecon. S e s rapports éco­
nomiques avec l ' U R S S et les 
démocraties populaires étaient 
remis en question. Cette rupture 
allait mener la Yougoslavie è re­
chercher l'aide des Occidentaux 
et à opérer de profondes réfor­
mes économiques. 

Un an après la résolution con­
damnant la Yougoslavie, le Ko­
minform, résumant la conception 
en vigueur de l'internationalisme, 
et du camp socialiste, en célé­
brait l'anniversaire en déclarant ; 
«Une fois de plus, il est cleir que 
la question principale détermi­
nant le caractère révolutionnaire 
de tout parti prolétarien est /'et-
titude vis-è-vis de l'Union Sovié­
tique et du parti bolchevik qui 
sont à la tête de la lutte contre 
/'impérialisme, pour la paix et le 
socialisme». (Pour une paix du­
rable, pour une démocratie po­
pulaire T ' ju i l l e t 19491. 

B I B L I O G R A P H I E 

Ti to par le - V . Dedi jer -
Ga l l ima rd 1953 

T i to De l a rés is tance à l ' in­
dépendance - A n t h r o p o s 1977 

Y u g o s l a v l a and the Sov ie t 
Un ion 1939-1973 - S . C l i sso ld 
O x f o r d Un ive rs i t y P r e s s 1975). 

Les 
Après Le Pouvoir intellectuel 

en France, étude du rapport des 
intellectuels aux média , Debray 
s'interroge sur les rapports de 
l'intellectuel au Politique, et Dieu 
sait s' i ls sont étroits I Pour les 
faire apparaître, rien de tel que 
de remonter aux origines, d'étu­
dier dans quelles conditions est 
apparu «l'animal penseur» qu'il 
soit scribe ou aède, sophiste ou 
clerc, publiciste ou lettré, l'intel­
lectuel n'a eu cesse de dissimuler 
è lui-même et aux autres sa 
fonction politique. Pour appré­
hender sa place réelle dans les 
rapports sociaux, il faut saisir 
celle de ses prédécesseurs, ou 
plutôt, il faut interroger les multi­
ples figures sous lesquelles il est 
apparu, selon les civilisations et 
les modes de production , avant 
de surgir en pleine lumière, tel 
que nous le connaissons, à l 'au­
be du XX» siècle. Livre de com­
bat. Le Scribe pulvérise les illu­
sions, soigneusement entrete­
nues, de ce qu'on nomme «l'in­
telligentsia», et qui connaissent 
actuellement un regain de v i ­
gueur. A ce propos, il faut feuil­
leter préalablement (pour se mettre 
l'eau à la bouche ou se donner 
du courage car l'ouvrage est 
aride) les analyses serrées sur 
«l'idéalisme bourgeois» au cours 
desquelles Debray dépèce à bel­
les dents les prétentions des pe­
tits maîtres ô la mode, leur soit-
disant apolitisme, leur dissidence 
protendue. Ce que l'analyse his­
torique de Debray fait apparaître 
c'est que l'intellectuel, avant 
d'être homme de Dieu, est un 
homme du Prince, un homme 
d'Etat. 

Le clerc et l'Etat 

D'abord, l'intellectuel ne surgit 
pas, comme ça, dans l'histoire, 
fruit d'on ne sait quelle mysté­
rieuse nécessité. Pour qu'intel­
lectuel il y ait, H faut qu'i l y ait 
Etat. Il faut que la survie du 
groupe social soit assurée. Il faut 
qu'apparaisse un excédent de la 
production sociale. Il faut qu'elle 
soit drainée, centralisée quelque 
p a n , dans le château, dans la 
ville. Il faut qu'une portion en 
soit rétrocédée au clerc. La cité 
médiévale propôre, le palais et 
ses fonctionnaires, la cathédrale 
et son chapttro reposent sur une 
base bien précise : la spoliation 
des campagnes. Pour que cer­
tains aient du temps pour gou­
verner, discuter, penser ou écri­
re, il faut que d'autres subsis­
tent, englués dans la nécessité, 
tout entiers accaparés par les 
préoccupations de leur survie. 
De nos jours, «l'Europe des li­
bertés», la France des droits de 
«l'Homme» ont pour condition le 
pillage forcené du Tiers-Monde, 
la production de matières premiè­
res bon marché et l'exploitation 
des travailleurs ; le clerc n'est 
donc pas seul , inexpliqué. Il est 
soumis à une double dépendan­
c e : en amont, celle du serf qui 
gratte la tene. en aval, celle du 
Prince qui le fait vivre et qu'il 
sert. A u Moyen-Age déjà, le clerc 
est fonctionnaire. Il lève les im­
pôts, comptabilise les r ichesses, 
organise l'Etat : un commis, voi­
là tout. Il n'est pes le pouvoir, il 
le transmet. Première évidence : 
«La constitution du penseur en 
figure solitaire, occulte les con­
ditions réelles de production de 
sa pensée». 

Homme d'Etat, puisque l'Etat 
le fait vivre, le clerc l'est égale­
ment car il appartient à un grou-
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intellectuels et le pouvoir 
C e u x qu i f réquen ten t les méd ia ou les al lées d u pouvo i r le s a ­

vent : depu is que lque t e m p s . ( ' I N T E L L E C T U E L es t de retour. S a 
t r a c e s 'é ta i t perdue ve r s 1968. L a dern iè re fo is qu 'on l 'avai t v u . Il 
é ta i t révo l té , i l s 'ac t i va i t è o rgan ise r l es m a s s e s dont l a misère 
l ' insurgeal t . C e r t a i n s p ré tenden t l 'avoir r encon t ré , d is t r ibuant 
des t r ac t s o u vendant d e s feu i l les in te rd i tes . D 'au t res en f i n le 
s igna la ien t , e n us ine , o ù il s 'é ta i t é tab l i , désireux de d isparaî t re , 
ré f léch issant aux cond i t i ons de «sa supression en tant qu'intel­
lectuel». 

L ' I N T E L E C T U E L es t de retour, ho r r i f i é t E t il en a des c h o s e s à 
dire I I I a v u le G o u l a g , le To ta l i t a r i sme . Il sa i t désor­
m a i s que l 'Histo i re t r uque , que la pol i t ique a s s a s s i n e . Rescapé 
de ce t te d e s c e n t e aux e n f e r s : i l bat s a coup le et jure qu 'on ne 
l'y reprendra p lus : voi la c e qui se p a s s e q u a n d l ' in te l lectuel 
al iène son i ndépendance , qu ' i l s e s o u m e t a u pol i t ique 1 Désor­
m a i s , il s e r a d iss ident ou il ne s e r a pas . C 'es t j u ré I II se réins­
ta l le au c h a u d , pa rm i les abs t rac t i ons : le Pouvo i r . l ' H o m m e , 
l 'Un i ve rse l , et pendant qu 'on y e s t , pourquo i pas . D ieu ! F rag i le , 
meur t r i , so l i ta i re , il ré in tègre la p lace que lui a s s i g n e l ' imaginai ­
re co l lec t i f , et le s ien : s e u l , i nexp l i qué , m e s s a g e r v e n u des 
d i eux , p rophè te va t i c i nan t , l i t t é ra lemen t t o m b é du c ie l . 

S e u l e m e n t vo i là , ce t te f o i s - c l , i l ne s ' e n t i rera p a s c o m m e çà . 
( I N T E L L E C T U E L ! A f o r c e de p ré tendre s e remet t re e n c a u s e , 
on donne des idées aux au t res . E t à s o n tour , depu is que lque 
t e m p s , il dev ient objet d ' é tude . O n l ' e x a m i n e , o n le f l a i re , on 
l ' in ter roge, on soupçonne qu ' i l n 'es t peu t -ê t re p a s si i nnocen t 
qu ' i l le p r é t e n d . On ava i t déjà le gros l ivre de B o u r d i e u , La Dis­
tinction, on a désorma is l 'ouvrage de Régis D e b r a y , Le Scribe, 
qui met réso lumen t les c h o s e s a u point . 

Régis Debray 

L e scribe 
( imèse du fxÀitique 

Gravsel 

pe. à une institution. S a pensée 
n'est pas la sienne propre, celle 
d'un individu horsdu commun. Elle 
est celle d'un groupe à qui il 
appartient. Fonctionnaire des pa­
lais, il appartient d'abord au 
corps des serviteurs dont il porte 
la livrée. Il est l'un d'eux, c'est 
tout. Clerc, il appartient au cha­
pitre, aux «docteurs» qui ensei­
gnent à l'ombre des cathédrales. 
Il est membre d'un corps hiérar­
chisé, centralisé, enjeu des puis­
sants, soumis au bon vouloir de 
l'Eglise ou du Prince. S o n pou­
voir on le lui concède dans un 
but bien précis. On le lui enlève : 
il n'est plus rien, il se mit. 
Pendant longtemps, il appartient 
è l'Eglise, immense puissance 
idéologique et matérielle en lutte 
pour l'hégémonie mondiale. Les 
grands intellectuels sont alors lé­
gats du pape, frères prêcheurs, 
docteurs, ils transmettent et affi­
nent la doctrine officielle et tra­
quent les hérésies. Diplomates, 
ils ne répugnent pas à se mêler 
aux affaires temporelles. Militai­
r e s , i ls endossen t l ' a rmure . 
«L'Eglise fut longtemps*/a pre­
mière puissance militaire du 
monde, et le premier de ses 
clercs, le plus retoudatable des 
chefs de guerre. Le dispositif des 
croisades ennonce celui des 
guerres du peuple moderne, les 
chevaliers conduisants une trou­
pe encadrée par des clercs, un 
peu comme les commandants 
d'unité, dans les armées popu/a-
res, ont, è leur côté [et en vérité 
au-dessus d'eux) le commissaire 
politique». 

Le clerc moderne 

Aujourd'hui, le clerc est mem­
bre de l'université, de l'institut. Il 
est soumis à un «ministère». Il 
apparait à la droite du Prince, 
revêtu de sa livrée (la toge uni­
versitaire, la défroque de l 'aca­
démicien). «Quiconque transmet 
un savoir sera lui-même soumis à 
un ministre de tutelle, le clerc 
d'Eglise à l'évèque etc.. Agrégé 
de l'université signifie, «adjoint», 
«rattaché», » le terme vient du 
grec «grex» = la troupe I 

L e clerc moderne appartient 
aussi à un groupe national con­
crétisé bien souvent dans un 
Etat. «Qui parle en moi ? inter­
roge Debray. une nation. Qui 
écrit ces mots ? un Etat». Il 

parle, il écrit la langue d'une 
nation, une langue dominante 
ou bien dominée. «Le prestige, 
l'autorité, le rayonnement profes­
sionnel d'un professionnel de 
l'intellect, vivrait-il en ermite, en 
anarchiste ou en rebelle, sont 
liés è l'encaisse métallique du 
produit national brut de son 
pays, car son moyen d'expres­
sion ou matériau de travail ne 
seront accessibles au public in­
ternational que si l'Etat qui sup­
porte et exporte se langue a les 
moyens matériels, financiers et 
militaires de l'imposer eu de­
hors». 

S' i l est celui qui compte, rédige 
et organise, celui qui bon gré mal 
gré parle au nom d'une institu­
tion, d'une nation, le clerc est 
également celui qui rédige la loi 
la transmet, celui qui légifère et 
légitimité. Et c'est peut-être là la 
fonction principale de l'intellec­
tuel moderne. L'intellectuel dans 
la cité est le détenteur du «sym­
bolique», c'est-à-dire de l'idéolo­
gique. En clair, «les rapports 
entre les hommes, rappelle De­
bray, ont toujours des choses 
pour objet... Le pouvoir est un 
rapport entre des sujets à propos 
d'objets.» Eh oui. ce qui compte, 
pour le pouvoir, ça n'est pas 
l'exercice gratuit de la domina 
tion, c'est l 'accaparement des cho­
ses : la centralisation d'un sur­
produit social , l'extorsion de la 
plus-velue. La domination n 'a 
pas pour objet la jouissance, elle 
n'existe que pour cette fin pre 
mière. Mais c e qui complique 
tout, c'est qu'elle avance mas­
quée, dissimulée, sinon elle ap­
paraît trop rapidement irration­
nelle, insuponable : «L'intérêt de 
tout pouvoir politique consiste 
alors à s'exposer comme sujet 
métaphysique, support de va­
leurs universel/es, afin d'occulter 
la physique des enjeux». Oppres­
sif, le pouvoir doit apparaître 
comme le simple mandant d'une 
nécessité qui le dépasse. S a do­
mination, il l 'exerce au nom 
d'une loi. d'un grand ancêtre : 
Dieu. Al lah, le Progrès, la Na­
tion, la R a c e , . . . le Peuple, e t c . . 
L e clerc sera précisément celui 
qui s 'occupe de cette fonction 
idéologique. Il est celui qui rap­
pelle au groupe, et à son Etat, 
l'origine qu'il s'est donné, qui 
veille à ce que l'impulsion pre­

mière soit maintenue vivante. 
S a n s légitimation, le Pouvoir 
s'effondre, il devient contingent. 
Plus grave, sans assise idéologi­
que, symbolique, toute commu­
nauté se désagrège. L'intellectuel 
occupe donc une position clef : «Il 
maintient dressés les autels aux 
pieds desquels le groupe doit se 
ressembler. Il est te fonctionnoire 
de l'appareil idéologique d'Etet». 
Evidence, bien sûr, mais qui mô 
rite de temps en temps d'être 
rappelée . Par là. Debray rejoint 
Althusser et Gramsci : «La fonc-
tion cléricale est d'obtenir la per­
manence en garantissant la sta­
bilité... A quoi sert un intellec­
tuel organique ? A lutter contre le 
désorganisation», à perpétuer de 
génération en génération le 
mandat du ciel, les volontés de 
Dieu, ou la pureté de la doctrine. 
L'importance attribuée à l'intel­
lectuel sera donc fonction de la 
solidité de la base idéologique de 
l'Etat. Des analyses dont il étaie 
sa démonstration, retenons cel­
les-ci . La «solidité» du gaullisme 
s'accompagne du déclin de l'in­
telligentsia, des maîtres à penser. 
«En revanche, la chute du po­
tentiel symbolique du régime, è 
partir de '968, va libérer une 
demande sociale toujours solva-
ble, celle du petit-mattre-qui-
pense-grand (et donc faux), dont 
la régence giscerdienne, agnos­
tique et résignée au partage, 
règle ouvertement le come-back 
Ue retour)». Parfois, le Pouvoir 
(c 'est la terminologie de Debray) 
perd toute légit imation. C'est 
alors un pouvoir à prendre. Il 
faut lui réinjecter de la valeur. 
C'est la Révolution, qui consiste 
donc à reconstruire un Etat qui 
reposera sur une autre idéologie. 

A u terme de ces analyses, le 
clerc, l'intellectuel est mis à nu . 
Lié au Prince, il apparaît défini­

tivement comme le commis d'un 
pouvoir, «l'agent de cohésion 
d'une classe dominante et d'in­
tégration d'une classe oppri­
mée». Mais il n'a pas le Pouvoir. 
Il n'est qu'un médiateur, «le mé­
dium» comme le nomme Debray. 
Il organise, il légitimise, mais au 
profit d'un autre. Il est toujours 
l'agent d'une classe. Le pouvoir 
a besoin de lui. comme lui à 
besoin de l'Etat. Mais l'essentiel 
est ailleurs. On rejoint ici les 
analyses du Pouvoir intellectuel 
en France. L e clerc est celui qui 
diffuse. Dans la France d'au­
jourd'hui, il est celui qui passe à 
la télé. Son discours s'en res­
sent 

Tout cela peut paraître évident 
à beaucoup. Mais l'analyse con­
crète du rôle du clerc se heurte, 
constate Debray, à deux idéa-
l i smes . L ' idéal isme bourgeo is , 
nous n'y reviendrons pas, et. 
p l u s s u r p r e n a n t , «l'idéalisme 
marxiste». Il faut lire et étudier 
ce chapitre, tant les questions 
qu'il suscite sont capitales. 

Intellectuel 
et classe ouvrière 

Pour Marx, l'intellectuel n'exis­
terait pas. Car. selon Debray, 
l'auteur du Capital n'aurait pas 
su prendre en compte la fonction 
spécifique des clercs. Dans leurs 
discours, leurs écrits, il n'aurait 
vu que bavardage, agitation de 
surface. La raison principale : 
Marx ne se serait jamais posé la 
question de la diffusion de sa 
pensée dans les masses, donc de 
la nécessité d'un Part i , cet intel­
lectuel collectif. Reste d'un idéa­
lisme classique, continue De­
bray : il suffit que les conditions 
de son apparition soient posées 
et ta vérité s' impose d'elle-mê­
me, puisqu'elle est vraie I L a 

pensée «s'auto-diffuse», de mô­
me que les masses «s'auto-orga-
nisent». «Ça s'organise tout seul, 
ça se diffuse tout seul». 

Fâcheuse cécité. Car s'il est 
vrai que l'intellectuel est celui qui 
concrétise la théorie, Marx se 
condamne è l ' impuissance. Mais, 
toujours selon Debray, il aurait 
su . le moment venu, prendre des 
libertés avec son propre systè­
me. Marx organisateur ne s 'em-
barasserait pas de l'auto-organisa­
tion des masses. S a pratique au 
sein de l'Internationale serait au­
toritaire. Partout où triomphe 
une révolution, il en est de mê­
me. Un mouvement ouvrier fort 
est dirigé par des intellectuels. 
A u contraire la dévalorisation des 
intellectuels signifie toujours im­
puissance et repli, ajoute l 'au­
teur. 

Certes, les rapports entre les 
intellectuels et la classe ouvrière 
ne sont pas simples. Mais n'est-
pas idéaliser le marxisme que de 
voir en lui une théorie achevée, 
que tout ajout, toute refont attô-
rerait ? Le léninisme et le maoïs­
me sont-ils comme le dit Debray 
«une trahison» nécessaire du 
marxisme ? N'en sont-ils pas plu­
tôt un développement et un en­
richissement ? 

A bien d'autres égards, d'ail­
leurs. Le Scribe constitue une 
urgente incitation au débat, et 
nombre de ses analyses et de 
ses affirmations mériteraient en 
elles-mêmes un volume. 

Dès le préambule, Debray af­
firme son projet : il s'agh de 
rochercher la fonction invariable 
de l'intellectuel. E t même s'il 
prévient qu'i l ne juge pas indif­
férent «d'être commande par 
Mussolini ou la démocratie chré­
tienne, Batista ou Fidel Castro», 
il demeure que ce parti pris 
semble fermer la porte à toute 
évolution historique du rapport 
du clerc aux masses, et plus 
grave, à toute transformation de 
la division du travail. Tout Etat, 
ou plutôt tout groupe constitué 
fonctionnant ou symbolique, le 
rôle de l'intellectuel subsiste, in­
dispensable, invariable : «Puis­
que aucune formation sociale — y 
compris une éventuelle société 
communiste (é supposé qu'elle le 
soit réellement) - n'est conceva­
ble sans que ses membres entre­
tiennent un rapport imaginaire è 
leurs conditions réelles d'existen­
ce : et puisque ce rapport sus­
cite l'institution légale et maté­
rielle d'instance spécialisées, B y 
aura toujours nécessité d'idéolo­
gues — corps sacerdotal ou cler­
gé». 

Pat ailleurs, si tout groupe 
constitué quoiqu'il soit exige 
d'être cimenté par une idéologie 
qui entraîne elle-même une hié­
rarchie, quelle perspective pour 
les intellectuels révolutionnaires ? 

Il reste que le travail entrepris 
par Debray s'avérait nécessaire. 
Solidement enraciné dans les dé­
bats d'aujourd'hui. Le Scribe 
met à mal les tentatives de réac­
tivation des vieilles valeurs. Les 
théories fumeuses sur le Sacré, 
les Droits de l 'Homme, le Tota­
litarisme en prennent un sacré 
coup I 

Alain P A R I S 

L E S C R I B E 
Régis Debray 
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Succès de la marche du 10 mai 
contre les lois répressives 
anti-immigrés 
Plus de 10 000 participants 

C'est dans un contexte de mobilisation assez fort que s'est 
déroulée la marche nationale contre les lois anti-immigrés de 
Bonnet -Stoléru-d'Ornano. le samedi 10 mai à Paris. 

La lutte pour la régularisation des Turcs sans papiers, qui 
s'est menée tant à Paris que dans plusieurs villes de provin­
ce, a permis de marquer un certain nombre de points. Elle se 
poursuit actuellement avec le soutien actif de nombreux syn­
dicalistes notamment de la CFDT. 

Dans plusieurs villes, les universités sont en ébulition. Les 
mobilisations commencées il y a déjà plusieurs semaines 

dans des facs de l'Ouest ont été relayées à travers toute la 
France malgré les difficultés et la répression. 

Enfin, les associations et collectifs de soutien aux luttes 
contre les lois scélérates semblent connaître un regain d'inté­
rêt et, dans l'ensemble, font actuellement preuve d'initiative 
pour participer à toutes les mobilisations, manifestations, 
soutien multiforme aux luttes. 

Ainsi, la marche du 10 mai aura été l'occasion d'un large 
regroupement des comités, collectifs, associations, syndicats 
et coordinations qui luttent en ce moment dans différents 
endroits contre les lois répressives anti-immigrés. En ce sens, 
elle constitue indiscutablement un succès. 

Ce sont les associations re­
groupées dans la M T I (Maison 
des Trava i l leurs Immigrés! qui 
avalent pris l ' init iative d'orga­
niser la marche. Prenant on 
compte les luttes qui se mènent 
actuellement sur différents 
fronts (dans les foyers, les facs. 
pour les sans papiers), les asso 
dat ions part ie prenante de la 
M T I ont voulu par cette initia 
t i va , contribuer au regrou 
pement, è la convergence des 
forces, donner une dimension 
nationalo a la mobilisation. 

Combien étaient- i ls è défiler 
sous un ardent soleil entre Ré 
publique et Nation ? Plus de 
dix mi l le, c 'est sûr. On a même 
avancé des chiffres supérieurs, 
allant jusqu'è quinze mil le par 
t ic ipants. Certains n'ont pas 
tardé è souligner la faiblesse 
numérique des délégations de 
province. Môme s ' i l est exact 
que des l imites ont semble-t-i l 
été rencontrées de ce point do 
vue, il n'en reste pas moins que 
la marche dans son ensemble a 
consti tué un succès tant du 
point de vue du nombre impor­
tant do participants, que des 
regroupement de forces qu'el le 
aura permis. 

Il était 14 heures bien sonnées, 
quand les cortèges ont com­
mencé è se mettre en place è 
partir de la place do la Républi 
que, la banderole de tète s 'en-
gageant dans le boulevard Vol 
taire en direction de la place do 
la Nation C'est f inalement ce 
parcours que la préfecture a 
voulu imposer. 

C e sont les organisations de la 
M T I qui ouvrent cette marche 
composée pour p lus de la moi-
tiée de fronçais. Pendant deux 
heures, les cortèges vont défilor 
lançant mots d'ordre sur mots 
d'ordre. Turcs de la confection, 
étudiants i raniens, groupes 
femmes, étudiants de diffé­
rentes facs de Par i s et de pro 
vince. U N E F . . L a C F D T qui 
soutient l ' intiative est bien re 
présentée par un cortège serré et 
très mil i tant, sous une grande 
banderole . «égalité des droits» 
C'est la L C R qui ferme la mar 
che do cette manifestation où 
les représentants de fronts de 
lutte di f férents se retrouvent 
autour des mômes mots d'ordre 
du même objectif : lutter contre 
les lois répressives de Barre 
Bonnet Stoléru 

Le pouvoir ne pouvant empe 
cher cette manifestation s'est 
employé à multipl ier les provo 
cotions, cherchant è provoquer 
des incidents. F l i c s devant, (lies 
derr ière, f l ics dans les rues 
téra les.-Le dispositif policier 
était massif et complété par les 
brigades d' intervention à moto 
et une présence que l'on sentait 
nombreuse de f l ics en civ i ls. 
Malgré ce la , une très bonne or 
ganisation a permis d'éviter des 
incidents majeurs et les quel­
ques éléments douteux qui ten­
taient de provoquer des affron­
tements ont été vite neutra­
lisés. Malgré ce la , on sentait 
une tension assez v ive tout au 
long du parcours et finalement 
les organisateurs décidaient 
d'arrêter la marche quelques 
centaines de mètres avant son 
point d 'arr ivée. 
A u total, les organisateurs s 'es­
timaient satisfaits du résultat de 
cette init iat ive. Avant d'appeler 
à la dispersion.une intervention 
en français et en arabo appelait 
los travai l leurs français ut im­
migrés à poursuivre et inten­
sif ier la v igi lance et la mobili 
sa tion. 

G.P. 
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